





Quatre-vingtième année. — N° 13, 


Le Numéro : 7 francs. 


Jeudi 15 Janvier 1948, 





Eu : 


== 












= | 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE  * 


TIOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 









ABONNEMENTS 


LOIS ET DÉCRETS 


Débats | Débats Débats 
de l'Assemblée du Conseil 














de l'Assemblée 
nationaie | dela République || di: l'Union française || Consest ééonomique | 

































: LA | DE AT PS ES me mois MOIS: ux 4% UN an ux an 
cimple Chèque Fuauit rén97, Paris FRANCS FRANCS FRANCS FRANS FRANCS TT FRANS . 
Métropcle et France d'outre-mer .| 2.000 | 1.100 | 600 | 200 250 200 
Etranger . . . . +: «+ « + - » 3.200 | 1.700 599 | 700 | 530 } 400 


Lx fi il US «1 |"sux son | CHE MONS 
CYR |f” rnanes TU rnunes nan 
150 | 3.000 : 1.650 900 








| 290 |5.230 | 2.765 | 1.460 
















L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrtlés, circulaires, avis, communications, informalions 
tables mensuelles et annuelles sort délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 


L'Editilon des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le 
œmple rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, los questions écrites 
et l réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
Le compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


et les annonces, Les 


L'Edition des AVIS 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FR ANÇCAISR 
comprend lo comple rendu in extenso des eéances de l'Assemblée de l'Uniæs 
française et la tablo annuelle, 


ET RAPPORTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


comprena les avis et rapports du Conseil économique et la table annueile 


L'Edition COMPLETE comprend : en outre. de l'Édition des Lois et Décrets 
et des Éditions des Débats do l’Assemblée nationale, du Conseil de la République @ 
do l'Assemblée de l'Union française, des Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes, Toutes le 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuilement aux abonnés d'un am 








aux renouvellements et réclamations 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION 


QUAL VOLTAIRE, N° 31, FARIS-7° 


ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSB 


AJOUTER 12 FRANCS 





— 


rer am | 






















AVIS 





Le Journal officiel a procédé aux tirages 
part: 

{° De la ki n° 48-49 du 12 janvier 148 
porlant majoration des indemnités au titre 
de la législation sur les accidents du tra- 
val et de l'assurance invalidité en ce 
qui concerne les professions non agricoles. 


Ce fascicule porte le n° 468; 


2° Du décret n° 48-78 du 13 janvier 1948 
relatif au classement hiérarchique des 
emplois permañents de l'Etat, 
Ce fascicule porte le n° 49. 


Ces fascicules sont en vente au prix 
duel ire des F aux bureaux des Journaux 
icleis, 81, quai re, à Paris (7°), 
et à la recette centrale des finances de 
Je Seine (bureau de vente de l’Imprimerie 
mationile), 19, rue Scribe, Paris (9°). 


Is sont expédiés sans frais sur demande 
edressée à la direction des Journaux 
efficiels, 31, quai Voïtaire, Paris (7°). 
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Valeurs étrangères. — Relevé officiel: 4e des 
obligations émises à l'étranger sous le 
sézune des valeurs mobäières étrangères 
on abonnées; 20 des valeurs étran- 
veres abonnées pour lesquelles un repré- 
entant responsable des droits de tim- 
bre, des droits de transmission ct de la 
taxe sur le revenu a été agréé ou un 
cautionnement versé, el qui acquittent 
ces taxes annuelles (pp. 4 à 12). 








LOIS 





LOI n° 48-89 du 14 janvier 1948 modi- 
fant la loi du 2 avril 1919 sur les unités 
de mesure en ce qui concerne les unités 
électriques et optiques. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la lépublique ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Art, 4e, — Les trois premiers alinéas de 
l'article 2 de la loi du 2 avril 1919 sont 
abrogés et remplacés par les suivants: 

« Art. 2. — Les grandeurs physiques 
comprennent des grandeurs fondamen- 
iles et des grandeurs dérivées. 

« Les unités des grandeurs fondamenta- 
les sont dites unités principales. Les uni- 
tés des grandeurs dérivées sont dites uni- 
tés secondaires. 

« Les grandeurs fondamentales sont les 
longueurs, les masses, le temps, l'inter- 
valle de température et l'intensité lumi- 
neuse dont les unités principales sont dé- 
linies dans le tableau annexé à la présente 
loi. 

« Les unités secondaires seront énu- 
mérées et définies par un règlement d’ad- 
ministration publique rendu après avis du 
comité technique des instruments de me- 
sure, du bureau scientifique et permanent 
des poids et mesures et de l'académie des 
sciences », 

Art. 2. — Dans le tableau des étalons et 
des unités commerciales et industrielles 
annexé à la loi du 2 avril 1919: 

1° Le paragraphe intitulé « Electricité » 
est abrogé: 





2° Les définitions de l'unité principale 
de l'intensité lumineuse et de l’étalon 
pour les mesures d'intensité lumineuse 
sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes: 

« L'unité d'intensité lumineuse est la 
« bougie nouvelle » dont la grandeur est 
telle que la brillance du radiateur intégral 
(corps noir) à la température de solidi- 
flcation du platine soit de C0 bougies nou- 
velles par centimètre carré ». 

Art, 3. — La présente loi entrera en vi- 
gucur à dater.du 1% janvier 1948, elle est 
applicable à l'Algérie et dans les territoires 
de la France d'outre-mer. 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 
Fait à Paris, le 14 janvier 1948. 
VINCENT AURIOB, 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 

Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, ministre des affaires étran- 
gères par intérim, 

ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agricullure, minis- 
tre de la France d'outre-mer par 
intérim, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-2445 du 23 décembre 1947 
relatif à l'attribution de la Croix de 
guerre avec palme pour faits de résis- 
tance. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre des forces 
armées, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'ocra- 
sion de la guerre; 

Vu le décret du 4 avril 1947 relatif à 
l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme pour faits de résistance; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'article 1° du décret n° 47- 
1311 du 10 juillet 1947 (Journal officiel du 
17 juillet 1947) est modifié comme suit: 

Au lieu de: « 231 octobre 1947 », lire: 
« 15 janvier 1948 ». 


Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre des forces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 











cerne, de l'exécution du présent décrets 
qui sera publié au Journal officiel de lg 
République française. 
Fait à Paris, le 23 décembre 1M:. 
VINCENT AURIOBa 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justices 
ANDRE MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intériewñ. 
JULES MOCH, 
Le ministre des forces armées, 
lIRRRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des financef 
et des affaires économiquels 
RENÉ MAYER, 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'agriculturés 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-R. NAEGELEN, 
Le ministre de la France d'outre-meñs 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des travaux publics 
ct des transports, 
CHRISTIAN PINEAU 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINR POINSO-CHAPUIS. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
WENÉ COTY. 
Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
-—-+ © € 





Décret n° 47-2446 du 23 décembre 1947 
relatif à l'attribution de la Légion d'hon- 
neur et de la médaille militaire pour 
faits de résistance, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres ct du ministre des forces 
armées, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 relas 
tive aux décorations décernées à l'occas 
sion de la guerre; 

Vu le décret du 4 avril 1947 relatif # 
l'attribution de la Légion d'honneur et de 
médaille militaire pour faits de résistance 

Vu l'avis du conseil national de la 
Légion d'honneur ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 19, — L'article 1* du décret n° 47- 
1310 du 10 juillet 1947 (Journal officiel du 
17 juillet 1947) est modifié comme suit; 

Au lieu de: « 31 octobre 1947 », lireÿ 
« 15 janvier 1948 ». 


Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres, le ministre des forces armées 
sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne. de l'exécution du présent décret, 
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i sera publié au Journal officiel de Ia Même page, colonne de droite, 3 ligne : Surveillant (fre classe) à la maison rentrai 
République française. “ An lieu de: ST a a “be San (ire 
Fait à Paris, le 23 décembre 1947. «1 — rit généraux de ir elasse, 700/80€ | mottes. e Marseille-Bau- 
VINCENT AURIOP. S gr 2 -# Ta nu, centre péniten. 
77 à > D ” H . . Liang enri), sur. 
Par le Président de la République : « Ingénieurs généraux de dr elasse, Æ/600 | veille (ie classe) à la maison d'arrét de Mar. 

Le président du conseil des ministres, } ». seille-Baumettes. 


SCHUMAN. 
garde des sceaux, ministre de La justice, 
ANDRÉ MAIRIE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
La ministre des forces armées, 
FIERRE-HENRI TETTGEN, 
Le ministre des finances 
et des afluires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Be ministre de l'industrie 
et du commerce, 
BOBENT LACOSTK, 
Le ministre de l'agricullure, 
PILRRE PELIMLIN. 
de ministre de l'éducation nationale, 
M.-P. NAPGELEN, | 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTB-FLORET, 
Be ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER, 
Be ministre de la santé publique 
et de la population, 
ORRMAINE POINSO-CHAPUIS. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Be ministre des anciens combattants 
et viclimes de la querre, 
FRANÇOIS MITIYKRNAND. 


+0 +- 
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Décret n° 48-78 relatif au classement 
Giérarchique des emplois permanents de l'Etat, 


Rectiflicalif au Journal officiel du 14 janvier 


ige 435, tableau Catégorie B, colonne de 
lite, 7°, 8° et % ligne: 
Au lieu de : 
s Inspecteur adjoïnt des postes, télégraphes 
et téléphones (8), 2253/9360, 
b& inspecteur adjoint des régies (8) 225/360 », 
Lire : 
k Inspecteur adjoint des postes, téjégraphes 
et téléphones (8), 225/20, 
& Inspecteur adjoint des régies (8), 25/2590 ». 
Môme page, Observation (8): 
Au lieu de : 
« Voir catégorie À, observation ne (2) », 
Lire : 
h Graae réservé aux contrôleurs intégrés dans 
de carps des inspecteurs ». 
EU 90 6 NT NL RUN S'ERS 2m, 
Page 430, tableau Catégorie A, colonne de 
geuche, 3°, 4° et 5° ligne: 
Au lieu de : 
k inspecteur et contrôleurs intégrés des 
tes, télégraphes et téléphones (2) NN. 
kb Enspecteurs des régies (2), 20 — 390 
{2 bis) », 
Lire : 
« teurs + lélégraphes et télé- 


nes (2) J60. 
= Tnspecteurs Nas. ZA, 240-390 R bés) ». 





Méme page, Ob:ervaion (2): 
Au lieu de: 

« Ces deux corps, formés en parile d'anciens 
contrôleurs, se recruteront à l'avenir par des 
concours du niveau de la lisence », 

Lire : 

« Corps recruté à l'avenir au niveau de la 
licence ». 

Méme page, Observation (2 bis) 

Au licu de: 

« Cet échelon sera réservé temporairement 
aux inspecteurs nommés dans ce corps en 
vertu des dispositions statutaires en vigueur 
avant mai 19%, qui ne pourraient être nom- 
més inspecteurs principaux quand ils suront 
atteint l'éche'on 360 », 

Lire: 

« Cet échelon temporaire sera réservé aux 
inspecteurs des régies actuellement en fonc- 
tion qui, réunissant quinze ans de service et 
quaraunte-cinq ans d'âge, sont titulaires du bac- 
calauréat complet, du brevet supérieur ou de 
la capacité en droit et ont été nommés con- 
trôleurs dans les conditions slatataires nor- 
aales ou à la suite d’un concours spécial pré- 
sentant de sérieuses garanties de sélection ». 

—+ 0 





Direction des Journaux officiels. 





Par arrêté en date du 9% décembre 49%7, 
M. Henry (Louis), préposé téléphoniste de 
re classe à la direction des Journaux officiels, 
est admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite. Il cessera ses fonctions Je 31 décem 
bre 1947. 

D ER 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret portant nomination de magistrats. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 décem- 
bre 1947, page 12627, 3 colonne, 2e ligne, au 
lieu de: « M. Milhaud », lire: « M. Millaud ». 





Administration pènitentiaire. 





Par arrèlé du 12 janvier 1948, est rapporté 
l'arrêté du 39 décembre 14947 en tant qu’il 
nome par nécessité de service, grellier- 
comptable (4° classe) à 1h maison centrale 
de Clairvaux M, Dalissier (Fernand), grelfier- 
comptable (4e classe) à la direction régionale 
des services pénitentiaires de Châlons-sur- 
Marne. 

Est rapporté l'arrêté du 30 décembre 1947 
en tant qu'il nomme greftler-comptable (4° 
classe) à la direction régionale des services 
pénitentiaires de Chälons-sur-Marne M. Jouvet 
(Michel), commis (2° classe) à la maison cen- 
trale de Clairvaux, qui est nommé greffier- 
comptable (4° classe) à la maison centrale de 


Clirvaux. 
———*t @ &— — 


Par arrêté du 12 janvier 1948, il est mis fin 
au service de M, le docteur Thouvenel (An- 
dré), médecin des prisans de Fresnes. 


— + 0 ©—— 


Par arrêté du 13 Janvier 1948, sont nommés, 
par nécessité de service: 

mm 4 DL mc maison gg : 
Poissy: M. Pine nce), commis classe 
L'In mehes Cond @ Marseille-Baumetles. 


F 








































Surveiilant (6° classe), au centre péniten. 
tiaire de Mauzac: Mme Glangine À ver 
surveillante (6° classe) à la maison d'arréi 
de Marseille-Baumettes. : 


+e+- 





Cours régionales des pensions. 





Par arrêté du 10 janvier 198, sont 
tées les dispositions de l'arrêté du 29 dé, 
cembre 1947 ayant nommé membre titulaire 
de la cour régionale des pensions de Colmar 
(section de Metz}, M. Taron, conseiller À la 
cour d'appel de Colmar, admis à faire valoir 
ses droits à la retraite par décret du 20 dé. 
cemnbre 4947. ( 


—+e + —— 


Par arrêté du 12 janvier 1948, M. Lang, 
président de chambre à la cour d'a pel 
re SE - eg mr l'année aid prés 
sident de la cour régionale des pensi i 
Colmar, section de Metz. sicosralhes 


++ 








Par arrêté du 12 janvier 19:8, sont désignée 
our exercer jusqu'au 4e ociobre 1950 3 
ouclions d’assesseur suppléant aux tribumaux 

pour enfants indiqués ci-dessons : 

Tribunal pour enfants de Ja  Réole) 

Mlle Jeanne Broussin, M. Jean Dourezat. 


Tribunal pour enfants de Mayenne: M. 
bert Métaise r ” 





+0 — 





Médaille nénitentiaire, 





Par arrété du 6 janvier 1948 Ja médaillé 
pénitentiaire est conférée à titre exception- 
nel à M. Valognes (Lucien), sous-brigadier 
de la compagnie républicaine de sécurité 
n° 31, pour actes de courage et de dévoue- 
ment accomplis dans l'exercice de ses fone- 
tions, alors qu'il était chargé d'assurer ja 
| extérieure de la maison centrale de 

en. 





6 CS 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Décret du 13 janvier 1948 infligeant des peines 
disciplinaires dans la Légion d'honneur ei 
la médaille militaire. 





Par décret en date du 13 janvier 1948, pris 
en exécution des décrets des 16 mars et 24 
novembre 1#52, les peines disciplinaires ci- 
après ont élé prononcées. 

Est exclu de la Légion d'honneur, à partir 
de la date du décret, et privé, en outre, défi- 
nitivement du droit de porler toute autre 
décoration française ou étrangère ressorlis- 
sant à la grande chancellerie : 

Botto (Séraphin-François-Georges 
—  < la L d'honneur du 3 


cheva- 
läe cembra 


Est rayé des contrôles de la médaille mit 
taire, à partir de la date du décret, et privé, 
en outre, définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère 
ressortissant à la grande chancellerie: 


Beaugnon (Georges), médaillé militaire du 
at” décembre 4900 
++ 























# Janvier 1948 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 469 








Ca 
































































Décret du 13 janvier 1948 
portant exclusion de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 13 janvier 1948, pris 
eu exécution du décret du 14 avril 14574, la 
peine disciplinaire ci-après a été prononcée. 
Est exclu de !a Légion d'honneur, à partir 
ce la date du décret, et privé, en outre, dé- 
finiivement du droit de porter toute autre 
decoration française où étrangère ressortis- 
gant à la grande chancellerie, dont il pourrait 
étre titulaire: 
pinon (Alex:ndre-Amédée), officier de la 
L:zion d'honneur du 2? juiliet 1996. 
2-2 2—— 





Décret du 13 janvier 1948 portant radiation 
sur les contrôles de la médaille militaire. 
HEURE 


Par décret en date du 13 janvier 19:8, pris 
en exécution des décrets des 14 avril et 9 
pal 1874, la peine disciplinaire ci-après a été 
ronontce, 

Sd Est rayé des contrôles de la médaille mili- 
taire, à partir de la date du décret, et privé, 
en outre, définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère 
res-ortissant à la grande chancellerie : 

supper (Aibert), médaiilé militaire du 19 dé- 
cembre 1934. 











| — 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 48-60 du 7 janvier 1948 portant 
publication de l'accord concernant les 
restitutions, signé à Prague, le 20 no- 
vembre 1946, entre le Gouvernement de 
la République française et le Gouverne- 
ment de la République tchécoslovaque. 








Le Président de la République, 


, Vu les articles 26 et 31 de la Constitu- 
ion, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, du ministre des affaires 
Etrangères et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Décrète : 


Art. 1%, — Un accord concernant les 
restitutions ayant été signé à Prague le 
PO novembre 1946 et les ratifications sur 
cet acte ayant été échangées à Paris le 
1°" décembre 1947, ladite convention, dont 
la leneur suit, sera publiée au Journal 
officiel de la République française. 


+ ACCORD 
SUR LES MESTITUYTIONS ENTRE IA FMANCR 
ET LA TCHÉCOSLOVAQUIK 


20 novembre 1946. 


Le Gouvernement provisoire de la KRépu- 
bliquc française et le gouvernement de la 
République tehécoslovaque, désireux de met- 
{re en application la déclaration des Nations 
Unies du 5 janvier 1943 sur les spoliations 
eflectuées par l'ennemi et de régler le pro- 
blème de la restitution réciproque des biens 
français transférés en Tchécoslovaquie par 
les Allemands pendant l'occupation et des 
bicas tchécoslovaques transférés dans les 
mèmes conditions en France et dans les zones 
françaises d'occupation en Allemagne et en 
Autriche, conviennent des dispositions sui- 
gantes: 

1° La totalité des biens français transférés 
par les Allemands en Tchécoslovaquie sera 
restituée. 11 en sera de même de la totalité 
des biens tchécoslovaques transférés par les 
Allerands en France et dans les zones fran- 
arm d'occupation en Allemagne et en Au- 

che; 

2 La restitution s'opérera conformément 
à ia déclaration des Nations Unies du 5 jan- 
Vier 194, à la lumière de la résolution au 
Sujet des restitutions, annexée à l'accord con- 








cernaänt les réparations, signé à Paris le 21 dé- 
ceribre 1945, de même qu'à la lumière de 
la décision du conseil de contrôle de Berlin 
du 21 janvier 1946 sur la restitution des biens 
indûment énlevés par l'ennemi; 

So Chacun des deux gouvernements désl- 
gncra une mission permanente de restitution 

ui collaborera avec les autorités compétentes 
16 l'autre pays à la recherche ou à l'identi- 
fication des biens devant faire l'objet de resti- 
{ution. La mission française sera accréditée 
auprès du gouvernement de la République 
tchécoslovaque, la mnission tchécoslovaque 
sera accréditée auprès du gouvernement pro- 
visoire de la République française et des 
£énCraux Corninandants en chef français en 
Allemagne et en Autriche. 

Les fonctionnaires qualifiés de ces missions 
jouiront du statut diplomatique et dans les 
zones d'occupation du statut militaire cor- 
respondant à leurs fonctions. 

Un incinmbre de la imission diplomalique ou 
consulaire des deux pays, spéchslement dési- 
gné pour cette fonction, pourra être chargé, 
aux lieu et place de la mission permanente 
de ce pays, des travaux de reslitution visés 
par le présent accord; 

&e Les chefs de mission respectifs et les 
membres des missions diplomatiques ou con- 
sulaires Chargés des travaux de restitution 
seront seuls autorisés à présenter les de- 
mandes de restitution à l'autorité Gui, dans 
chacun des deux pays, sera désignée à cet 
ellet. Sur le vu de ces demandes, l'autorité 
en question ouvrira les enquétes correspon- 
dantes, qui seront poursuivies conforméme it 
aux dispositions des l'alinéas 4er et 3e du pa- 
ragrapbe 3. 

Chaque mission pourra, si besoin est, et 
d'accord avec les autorités locales, avoir re- 
cours à des experts de son pays. Les deux 
ouvernements s'accorderent réciproquement 
‘aide technique nécessaire pour le transfert 
des biens restitués; 

5° La restitution des biens tchécoslovaques 
transférés dans les zones françaises d'occupa- 
tion en Alrmagne et eu Aulriche sera cffec- 
tuée sans aucun dédommagement. 

La restitution des biens francais transférés 
ar les Aliermnands en Tchécoslovaquie et des 
iens tchécoslovaques transférés par les Alle- 
mands en France sera effectuée sans aucun 
dédommagement et dans tous les cas où 
les biens en question ont élé enlevés sans 
payement et dans les cas où Je paye- 
ment a été versé aux occupants. Dans Îles 
dédommagement et dans les cas où le paye- 
taire français ou tehécoslovaque, les biens 
seront restitués à condition que ce payement 
soit remboursé. | 

Les frais de démontage et de transport en 
France et en Tehécoslovadgiue seront à la 
charge du pays auquel les biens seront resli- 
tués. Des fonctionnaises de ce pays, dont le 
nombre sera fixé dans chaque cas, d'accord 
entre le chef de la mission permanente (ou 
le membre de la mission politique ou consu- 
laire désigné à cet effet) et les autorités 
locales, pourront veiller à la bonne exécution 
du démontage et du transport. 

Seront également à la charge du pays au- 
quel les biens seront reslitués, les frais d'en- 
tretien, de magasinage et de réparalions en 
France ct en Tchécoslovaquie qui n'auront 
— €té entraînés par l'utilisation desdits 

ens. 


Fait à Praha, le 20 novembre 1910. 


Art. 2, — Le président du conseil des 
ruinistres, le ministre des affaires élran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

VINCENT AURIOB. 

Par le Président de la Répubiique: 

Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAX. 

Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, ministre des affaires 
étrangères par intérim, 

ANDRÉ MARIE, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 

+0 + 











Décret du 7 janvier 1948 portant nomination 
du jurisconsuite du ministère des affaires 
étrangères. 





Par décret du 7 janvier 1%8, M. Gros (Ane 
dré), professeur à la faculté de droit de Poi- 
liers, est nommé jurisconsulte du ministère 
des affaires étrangères, à rompter du {fe dé- 
cembre 1947. 








ER 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 14 janvier 1948 chargeant le gard 
des sceaux, ministre de la justice, de l'in 
térim du ministère de l'intérieur, 





Le Président de la Répubiqué, 

Sur le rapport du président du conseil deŒ 
ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de ia Constitutiog 
de la République française, 


Décrète : 
Art, 4er, — M. Anûdré Mark, garde dæ 
sceaux, ministre de la justice, est chargé da 


l'intérim du ministère de l'intérieur pendan$ 
l'absence de M. Jules Moch, 


Art, 2 — Le présent décret sera pubH@ 
au Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 14 janvier 198. 
VIXCENT AURIONL.. 
Par le Président de la République: 


Le président du consebl des ministres, 
SCHUMANX. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
AXDINÉ MANS. 


+0+— 





Décret du 14 janvier 1945 portant dissolut 
d'un conseil municipal et institution d'u 
délégation spéciale. 


Le président du conseil des mindstres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de Ja loi du 5 avr 
123; 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 
1925 ; 

Considérant qu'à la suite des ékctions mu 
nicipales générales qui se sont déroulées en 
octobre 14947, le conseil municipal de Condé- 
sur-Seulles (Calvados) n'a pu aboutir à le 
désignation de la munictpalité; 

Le conseil des ministres eutendu, 


Décrèle : 
art. der, — Le conseil municipal de In comm 
mune de Condé-surSeulles (Calvados) esi 
dissous, 
Art. 9. — Il est instilué dans cette com- 


mune une déKgalion spéciale composée de 
MM. Rousseau (Luc), Delaunay (Lucien), Gui 
lot (Georges), 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur 
chargé de l'exécution du présent décret, q 
sera publié au Journal offwiel de la Répus 
blique française. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du consell des minisire#z 
Le mninistre de l'intérieur, 

JULRS MOCN. 
—® © +- 
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MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 14 janvier 1948 portant promotion 
dans la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 14 janvier 498, est 
dievé À Ja dignité de grand-crolx de la Légion 
d'honneur: 

Pour services de guerre exceplionnels. 

LE Q0Q DE KERLAND (Marie-Charles), 6010- 


— ++ 





Décret du 14 janvier 1948 portant promotion 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 14 janvier 1948, est 
rompu dans l'ordre national de hi Légion 
"ho À Al » 
Pour services de guerre exceptionnels. 
Au grade de commandeur 
ROURE (Eloi Frédéric-Rémy), d'eutenant,. 
Cette promotion comporte Fattribution de la 
Croix de guerre avec: palme. 
ee me…—(f-@-@- 
LL 





Décret du 14 janvier 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 14 janvier 1948, sont 
mormmimés dans l'ordre national de la Légion 
d'honn: F2 

Pour services de guerre exceptionnels 

Au grade de chevalier, 
(A titre posthume.) 

BONIFAS (Robert), lieutenant. ? 

cette nomination annule la cilatlon à l'or- 
dre de la division, ordre général n° 282, du 
Bi juillet 1917. 

BRUNEAU (Jacques), sous-lieutenant, 

Cette nomination annule la citation à l'or- 
dre de ja division, ordre général n° 49, du 
85 avri 1955. 

CAILLEUX (Georges), commandant, 

CARNIAUX (Maurice), capitaine, 

GAINE (Lucien), sous-lieutenant, 

GOSSET (Jean-Yves), licutenantL. 

HAAS (Lucien), capitaine. 

HAGUENAU (Marc). 

HARANG (Viclor-Jean-Julces), 

HEMMEN (Jean), commandant. 

LE JEUNE (François), adjudant. 

MAGENDIE (Emile-Jean), sous<leutenant. 

MIGLIARIQO ( Raymond-Jean-Marie } 
pant!. 

Celle nomination annule la citation pour 
faits analogues de résistance, 

MUSNIK (Fernand-Roger). 

PITANGUE (Jean-Marie-François), Heulenant. 

Cette nomination annule la citation à d'or- 
dre de l'armée, décision 1071, du 29 août 4945, 
Journal officiel du 2 juin 19%, 

RACINE (Armand), lieutenant. 


RIST (Chartes Gabric'-Marlius), capitaine. 


inuit 
, licute- 


SABATIE (Louis-Emile), capitaine. 

SABATIER (Jean), capitaine. 

WASSNER fon). 

Ces nomirations comportent l'attribution de 
ka Croix de guerre avec palme. 





Décret du 14 janvier 1948 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, A 
Par décret en date du 41 janvier 1948, sont 

nommés dans l'ordre nalional de Ja Légion 

d'honneur: 


Pour services de guerre exceptionnels. 
Au grade de chevalier, 


{A titre posthume.) 

AMIGAS (Edgard), sous-lieutenant. 

Annule la citation à l’ordre du corps d'ar- 
méu n° 259 du 9 septembre 1947, 

ANCELET (Jacques), lieutenant. 

Annule la citation à l’ordre de l’armée. = 
Décision n° 88 du 12 mars 1916 

ANDRIEU (Jules-Henri)}, commandant. 

ALEXOPOULOS (André), sous-licutenant, 

Annule la cltalion à l’ordre de l’armée, — 
Décision no 1221 du 15 octobre 19%5, 

ARTHUS (Jean-Marie), 

BARREMALCKER  (André-Joseph), lfcute. 
nant. 

BAUDOIN (Kléher-Joseph-Narcisse}, 

BAUDRY (Jacques). 

BAUMONT (Jacques-Guy), sous-lieutenant, 

BEGUIN (René-Georges), lieutenant, 

BELIN (Louis), capitaine. 

BENOIT (Pierre). 

BONNY (Phiippe), capitaine. 

CLEVY (Adrieri-Iéon), sous-leutenant. 

DANGLADE (André-François-Lucien), lieu- 
tenant. 

DESSON (Maurice-André), lieutenant, 

DROUIN (Fernand-Louis-François),  eapi- 
taine, 

ENCONTRE (Marcel), maréchal des logis. 

GRELOT (Pierre), 

JABENEAU (Lucien), sous-lieutenant. 

LABORDE-LAGRAVE  (Henri-Victor), eapi- 
{aine. 

Annule toute cilation accordée pour des 
faits analogues, 

LAFLESSELLE (Jacques), Heutenant. 

LAFOREST (Henri-Charles), Heutenant. 

Annule toute eitalion accordée pour des 
faits analogues. 

DE LAGARDE (Hubert), commandant. 

LAGUARIGUE {Jean), colonel, 

LAMBOLEY (Marcel), 

LANDAU (Louis), capitaine. 

LAPIQUONNE (Fernand), sous-licutehant, 

LARIVEN (Yves), lieutenant, 

LAUTRETTE (Georges), lieutenant, 

LAVAIRE (Gilberte-Marcelle-Gabrielle), sous- 
lieutenant, 

LAZARD {Alexandre-Elmond-Pierre), lieutce- 
nan!. 

LEGROS (Lucien), 

LE PECQ (Be:nard-Michel-Hubert), 

DE MONTALEMBERT (Jacques-Arthur-Marc), 
lieutenant, 

MOUNIER (André-Henri), capitaine. 

POTREAU (Théophile), commandant, 

ROSSI (Alfred), licutenant. 

SAGOLS (Jean), commandant, 

SEGER (Joseph), adjudant-chef, 

SUREAU (Gabriel). 

THIRION (Pierre-Paul, capilaine. 
PINASSAUD (Armand - André), sous-licute- 
nan!. si 
VALLET (Georges), lieutenant-coloncel. 
Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de guerre avec palme, 
JABAUD (Léonard), gendarme. 


Cette nomination ne comporte pas l'attrl- 
bution de la Croix de guerre. 
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Corps militaire de llaison administrative 
pour l’Extrême-Orient, 





Rectifwatif au Journal officiel à S ju 
let 1917: page GS, % À 9 diadions 


Au lieu de: 


Agents de liaison administrative de 14 classe, 


Alexandre (Monique). |.,,..,.,,.,, 
Oossu (François). LE et el 
ss. .sszxax | Rivet (Denise), °° 
ALL LSET Segcr (Célestine), 
Lire : 


Cominis de liaison administrative de 4re classe, 


Alexandre (Monique). l..…..,... 
Cossu (François). FER MENT ONE 
ss... s + »« a »+ | Rivet (Denise) 
ALTALLELLLET NE Seger (Célestine )s 


— 6 --— 


Rectificatif au Journal officiel du 13 décvmme 
bre 1917: page 12146, 2 colonne, au lieu de: 
« Bertrand (Louis), pour compter du 15 juin 
1947 », lire: « Bertrand (Laure), pour compter 
du 16 juin 1947 », (Le reste sans wlhange. 
ment.) 


De 





- © &- 


Personnels civils extérieurs, 





Par arrêté du 3 janvier 198, M. Pashec 
(Louis), contremaître professionnel] titulaire 
l'atelier de <onslruclion de Roanne, a ét4 
révoqué sans pension en application de l'or. 
donnance du 27 juin 1944 relative à L'épu- 
ration administrative. 





> 


Honorariat, 


mm 


TRAIN 





Reclificatif au Journal ofliciel du 2% dé 
cembre 4917: page 1%1!, 4e colonne, 


Avec le grade de chef d’escadron honoraire, 
Rayer: « Barbo (LouisPierre) », 


Avec le grade de capitaine honoraire, 


Rayer: «a Maubert (Picrre-LouisProsper) 
Rayer: « Sistras (LouisLawxien) ». 


Avec le grade de lieutenant honoraire, 


Au lieu de: « Riener (Jean-Jacques », met 
tre: « Kiener (Jean-Jacques) ». 
Au licu de: « Le Grand (Louis-Ienri-Fé 
M) », ineltre; « Legrand (Louis-Henri-Fés 

», 
—— 6 6 $-—— 


CORPS DES INGÉNIEURS MILITAIRES 
DES FABRICATIONS D'ARMEMEN 


Rectificalif au Journal officiel du 3 jan 
vier 1938: page %, au lieu de: « Gaiman 
(Raymond) », lire: « Galmard (Raymond) » 

— 4 6 — - ——————— 








Médaille d'honneur des épidémies. 





Par décision du 2% décembre 1947, pisse 
en application du décret du 15 avril 1892 el 
de l'arrêté du 27 du même mois, la médaïlo 
d'honneur des épidémies a été décernée aux 
personnes ci-après désignées: 


A. — Médaille d'argent. 


M, Sohier ( ), médecin tieutenant-coiæ 
nel, prose En agrégé du Val-de-Grâce (hors 

M. Jude (AndréLouis), médecin lieutenant- 
colonel, spécialiste des hôpilaux miaires, 





chef du laboratoire central de l'arme, 











re, 


% 


… >» 


) 
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D—— 
A titre posthume. 

“4 fuitbot (Maurice), soldat à la 11° section 

d'iniuiniers militaires, de l'hôpital militaire 

de Meknès (Maroc), décédé le 21 août 1947. 


B. — Médaille de bronze, 


M. Boissinot (René), adjudant à La G5le sœe- 
tion d'infiruiers maires, dé d'hôpital com- 

nentaire 459/1P. 

M, leslier (Eugène), sergent<hef à la 
dis section d'intirmiers militaires, de l'hô- 
pital militaire de Meknès (Maroc). 


— 0 +- 





Médaïtie d'honneur du service de santé. 





par décision du 23 décembre 1947, prise 
en application du décret et de l'arrêté du 
97 juin 4931, da médaille d'honneur du ser- 
nice de santé, en bronze, a été décernée aux 
personnes ci-après désignées : 

Mme Cnérin (Georgette), en religion sœur 
fsaure, des salles militaires de l'hospice mixte 
de Tours, 

A titre posthume, 

M. De {René}, chef ouvrier profession- 

1 à l'hôpital militaire d'insiruclion Percy, 
à Ciamnari, 





—_—_——_—_— 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret du 12 janvier 1948 déclarant d'utilité 
pubique et urgents les travaux de cons- 
truction de la ligne à 220 KV Fallon-Monta- 
taire (Oise) et instituant les servitudes né- 
cessaires à l'exécution des travaux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
“ du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 19%; 

\u ie décret-loi du 17 juin 1928 relatif aux 
mesures destinées à assurer je développe- 
ment de l'équipement électrique en France, 
pt notainment ses articles 18 et 19; 

Vu le décret du 12 novembre 1938 relatif à 
l'établissement des lignes de transport d'éner- 


pie, 

Vu les plans parcellaires A l'échelle de 
12.500 et les tableaux indicatifs des zones 
À grever de servitudes en vue de la construc- 
ton et de l'exploitation de la ligne de rac- 
borderent à 220.006 V FallonMontataire, 
dans Le département de l'Oise, 


Décrète: 
: Art, der, — Sont déclarés d'utilité publique 

! urgents les travaux de construction de la 
gne de ractordement à 220.000 V Fallon- 
lontataire, avec les postes el organes an- 
pexes. 

Art. 9, — Les dispositions des articles 18 
bt 19 du décret du 17 juin 19%8 seront appli- 
gables aux travaux énumérés à l’article 4e 
bi-dessus. 

Art, 3%, — Sont déclarées grevées des servl- 
tüudes prévues par l'article 12 de la loi du 
{5 juin 1906, complété par le décret du 12 no- 
velbre 19%, relatif à l'établissement des li- 
gnes de transport d'énergie électrique, les 
parie des propriétés indxquées sur les ta- 
leaux indicatifs et portées en rouge sur les 
plans parcellaires de l'échelle de 1/2.500 an- 
hexés au présent décret. 


Art. 4. — La fixation des indemnités de ser- 
viiude sera, à défaut d'accord amiable, effec- 
liée conformément aux dispositions finales 
te l'articie 12 de la loi du 45 juin 1906, com- 
Pété par l’article 17 du décret du 17 juin 
1#8 relatif aux mesures destinées à assurer 
k diveloppeunent de l'équipement électrique 
en France. ; 

Art, 3, — 12 ministre de l'industrie et du 
#nTuene est chargé de l'exéculion du pré- 





sent décret, qui sera publié au Journal officiel] 
de Ia République française. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 
SCHUMAX. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
POBHRT LACOSTE, 


+ 0—£- 





Décret du 12 janvier 1948 déclarant d'utilité 
publique et urgents les travaux de dériva- 
tion de deux lignes de transport d'énergie 
électrique à 220 KV d'alimentation de la 
station d'essais ct de contrôle des réseaux 
r ns) haute tension de Fontenay-Clamart 

ne). 





Par décret en date dn 12 janvier 1948, sont 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux de dérivalion des deux lignes de trans- 
port d'énergie électrique à 220 kV devant 
alimenter la station d'essais et de contrôle 
des réseaux À très haute tension de Fontenay- 
Clamart (Seine). 

Les dispositions des articles 18 et 19 du dé- 
erct du 17 juin 1953 sont applicables auxdits 
travaux. 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Modalités de recouvrement de la taxe 6er 
les ahats cestinée au fonds national de soli- 
darité agricole, 





Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-851 du 27 avril 1956, et na- 
famment son article 26 ($ 4er), modifiant les 
dispositions de la loi validée du S février 4933 
relative au fonds national de solidarité agri- 
<cole : 

Vu Ja lol ne 46-118 du 20 mai 1946, et notum- 
ment son artide 3; 

Vu la loi ne 46-2151: du 7 octobre 1946, et 
notamment son article 411; 

Vu d'article 62 de la loi n° 40-2914 du 23 dé- 
cembre 19%6; 

Vu le décret du 94 février 1947 portant dimi- 
nulion générale des prix, et notamment son 
article 8; 

Vu l'arrêté du % mal 1947 pris après avis 
de Ja commission supéricure des alocations 
familiales agricoies, fixant ke taux de M laxe 
sur jes abats, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les taux de la taxe sur les 
viandes et sur des abats perçus au profit du 
fonds national de solidarité agricole sont 
fixés, cempte tenu de la baisse de 10 p. 409 
édictée par le décret du 24 février 19417, à 6 F 
par kilogranmune de viande autre que celle de 
porc, à 8 F par kilograrmtme de viande de porc 
et à 6 F par kilogramme net d'’abats. 


Art. 2. — Pour l'applical‘on de la taxe eur 
les abats destinée au fonds national de soli- 
darité agricole, le poids des abats de chaque 
animal est fixé forlaitairement en poumentage 
du poids de viande net de l'animal tel qu'il 
est reconnu pour ke calcul de la taxe sur les 
viandes, savoir: 

6 p. 100 en ce qu! concerne les bovins adul- 
tes (bœufs, vaches, taureaux); 

15 p. 100 en ce qui concerne les veaux; 

8 p. 100 eu ce qui comerne les ovins et 
caprins; 

43 p. 100 en ce qui concerne les porcs, ce 
taux étant ramené à 8 p. 100 pour ce qui a 
trait aux porcs livrés avec tête adhérant à la 
carcasse, el 

2 p. 109 en ce qui concerne les équidés. 

Art. 3. — Le recouvrement de la taxe est 
assuré par l'administration des contributions 
indirectes dans les mêmes condilions que la 
taxe sur les viandes, 

Art, 4. — Le directeur des affaires prmles- 
sionnelles et sociales, le directeur général des 
contributions indirectes, le directeur du bud- 
get et le directeur des prix sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de J'exécubvua ds 





réseont arrêté, qui sera puhiié au Journal 
ciel de da République française et pre 
effet le premier jour du enois suivant sa pæ 
b'ication. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1947 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et por dél'çgetien 
Le directeur du calrinet, 
JKANX KHRI&ARD 
Pour ie secrétaire d'Elat nu budget 
ct par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDK TIXIER. 


— — +0 - —— —— 


Modalités de recouvrement de Ia taxe st 
les Quirs et peaux destinée au fonds naties 
nal de solidarité agricole. 





Le ministre de l'agriculture et 1e ministsé 
des finances et des alfaives économiques, 

Vu la loi n° 46-&4 du 27 avril 1946, et n@ 
timment son article 26 ($S Aer), modifiant 1 
disposihions de Ja loi validée du 8 fvrier 19 
relative au fonds national de solidarité 6grt 


Vu la Joi n° 46-118 du 20 mai 1946, et notarg 
ment son a:ticle 3: 

Vu la loi n° 46-M51 du 7 octobre 1916, @ 
notamanent son article 111: 

Vu l'article 62 de la lol no 462M1 du 3 dé 
cembre 1946; 

Vu le décret dun 91 février 4917 portant d# 
minution générale des prix, et notammeng 
son article &; 

Vu l'arrêté du 2 mai 1947 pris anrès avlq 
de la commission supérieure des allocations 
familiales agricoles fixant 1e taux de la taxe 
sur les cuirs et peaux, 

Arrêlent: 

Art, der, — Te tanx de la taxe sur les eutrs 
verts et les peaux, brules perçue au profit du 
fonds national de solidarilé agricole, est mr 
compte tenu de Ja baisse de 19 p. 100 édicté 

ar de décret du 21 février 1947, à 2,50 F pa 

ilograrinc. 

Art. 2. — Le recouvrement de cette taxe es 
assuré par l'administration des contributions 
indirectes comme en matière de taxe à la pro- 
duction auprès de tous exploitants de tanne 
ries, mégisseries, tanneries, corroieries, 

Ces exploitants doivent tenir le relevé des 

ids. des cuirs et peaux qu'is traitent ef 
aire connaître mensuellement aux agents 
chargés du recouvrement les nombres, poids 
et provenances par fournissrur des cuirs vert@ 
et peaux brutes qu'ils ont acquis pendané 
chaque période mensuelle, 

Les peaux des caprins et ovins seronm 
comptées pour leur poids à l’état de cuirot 
Ce poids est fixé forfaitairement à 1,500 
pour les peaux d'animaux adultes et à 20 & 
pour les chevreaux et agnelets. 

Les cuirs d'équidés seront déterminés fo 
faitairement d’après leurs iongueurs, savoie: 
Cuirs mesurant 2,50 mm et plus....., … ES 
Cuirs mesurant de 2,30 m à 2,49 10... 2% 
Cuirs mesurant de 2 m à 2,29 m.....,. 17 
Cuirs mesurant moins de 2 m........ 12 

Art, 3. — Jres dispositions de l'arrtté de 
92 mai 1917 relalives à l'imposition des peaug 
de lapin ne sont pas mises en application. 

Art, 4. — Le directeur des affaires profes 
sionnelles et sociales, le directeur du budget, 
le directeur général des contributions indf- 
rectes et le directeur des prix sont chargés, 
chacun en ce qui ke concerne, de ns 
du présent arrêté, qui sera publié au Jou 
officiel de la République francaise et prendra 
eflet le premier jour du mois suivant Sa Pa 
blication. 

Fait à Paris, le 31 décembre 147, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ETIRHARD, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
- ét par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER, 


-e-& 
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Commission consultative de la viticulture. 





Par arrflis en date des 24 décembre 1947 
et 9 janvier 1948, ont éi4 nommés membres 
de Ja commission consultative de la villûui- 
bre: 


Députés. 


BB. Dos, député du Haut-Rhin, 
Baurens, d pui 6 du Gers, 
Charpentier, dépulé de la Marne. 
Delcos, député des Pyrénées-Orientales. 
Gros, d‘puté de l'Hérault. 
Guiile, député de l'Aude. 
Lalle, dépuié de Ja Côie d'Or, 
Paumier, député de Loir-et-Cher. 
Valay, déouté des Rouches4qu hhône, 


Bunino, dépulé du Var, 


Conseillers de la République. 


EM. Borceaud, conseiller d'Alger. 


Brelte, conseilier de la Gironde. 
Ducrel, conseiller de la Côte-d'Or. 
Roude!, conse ller de l'Aude. 
Jempé, conseiller du Gers. 


Personnalités viticoies. 

nt de l'office internationad 
du vin. 

et, secrétaire général de la fédérat'on 
des associations viticoles régionales de 
France et d'Algérie. 

Bemour, président de la fédération natio- 
nale des vins délinmités de qualilé 
sunériecure, 

F1 baron Le Roy, président de l'institut 
national des appelat'ons d'origine. 
@arlin, président de la fédération natlo- 

nale de Ja coopération. 

Berdier, président du syndicat national 
du cominerce en gros des vins, cidres 
et spiritueux. 


Reprisentants de la viticulture, 
Midi, 


syndicat des 
visuerons du Gari, 

Bessede, administrateur du syndicat des 
vignerons de Montpellier. 

ée Brignac, président du syndicat des 
vignerons de Carcassonne, 

Doaussant, administrateur du syndicat des 
vignerons du Gard. 

Benat, administraicur du syndicat des 
vignerons de Narbonne, 

ke docleur Denoves, président du syndicat 
des vignerons de Perpignan. 

Goujal, président de la fédération natlo- 
nale des distilierles coopératives et pré- 
silent du syndicat des vignerons de 
Béziers, 

Guiter, délégué du syndicat des vigne- 
rons des Pyrénées-Orientales. 

Mosse, président de la confédération des 
producteurs de vins doux naturels. 
Pauc, président du syndicat des vigne- 

rons de Narbonne. 

Rom'eux, président du syndicat des vigne- 
rons de Montpellier. 


Centre-Duest, 


OM. Amiraul!t. administrateur de la confédéra- 


tion générale des vignerons du Centre- 
Ouest. 

Cormont, président du syndicat des vigne- 
rons du Cher, 

Rozo, président de la fédération des asso- 
ciations viticoles, secrétaire général de 
Ja nonfédéralion générale des vigne- 
rons du Centre-Ouest, 


Rourgogne-Beaujolals. 


OM. Gouges, prés dent de l'union générale des 


syndicats pour la défense des produc- 
teurs des grands vins de la hourgogne. 
Laneyrie, président de la fédération régio- 
male des grands vins de la Bourgogne. 
Pe!l!, préskieni de l'union vice beau- 
joulse. 





Bordelais. 

MM.de Lur-Saluces, président de la fédera- 
tion des syndicats des grands vins de 
Bordeaux, à 

Roy, président de la ligue des viticul- 
teurs de là Gironde. 


Sud-Ouest, 


MM. Bernard, présijent de la confédération 
des vignerons du Sud-Ouest. ; 
Chabanon, président de la fédération 
régionale + vins délimiiés de qualité 
supérieure. me 
Sainsout, président de la fédération des 
caves coopératives de la Dordogne. 


Cognac. 


M. Rriand, président de la fédératon des 
viticulteurs charenlais. 


Armagnac. 


M.Sentou, président de Ja fédération des 
vignerons de l'Armagnac. 


Champagne. 


M. Rebayrolle, président du syndicat géné- 
ral de ja Champagne déiim lée. 


Provence, 


MM. Bouis, président du syndicat des vigne- 
rons du Var. 
D'siré Henry, président de la cave c00 
rative de frets (Bouchesu-Rhône). 


Alsace. 


M. &lzinann, président de l'association des 
iticuileurs d'Alsace. 


Algérie. 
MM. Abbo, président de la confédération géné- 
tale des vignerons d'Algérie. 

De Bussy, administrateur du syndicat des 
vignerons d'Oran. 

Laurens, vice-président de la fédération 
nationale des vins délimités de qualité 
supérieure, président de la fédération 
régionale des vins délimités de qualité 
supérieure d’Algér'e. 

Sicard, président du syndicat des vigne- 
rons d'Oran. 

Tucci, président du syndicat des vigne- 
rons de Constantine. 

Vegler, adininistraleur du syndicat des 
vignerons d'Algérie. 


Représentants du commerce des vins. 


MM. André, représentant de Ja confédération 
gene du pelit commerce et de 
’artisanat. 

Bedhet, président de la chambre syndicale 
des négociants en gros. 

André Bercrand, représentant des négo- 
ciants en vins de liqueur. 

Blane, syndic général du syndicat géné- 
ral des patrons de cafés, bars, tabacs, 
brasseries de la région parisienne. 

Bouchard, président du syndicat des négo- 
ciants en vins de Bourgogne. 

Burckard, veprésentant les négociants en 
vins d'Alsace. 

Cherfils, de la commiss'on de coordina- 
tion du commerce des vins (seclion 
Alger). 

Ducerf, président de la conlédération 
nationale du commerce en détail des 
vins et spiriiucux à emporler, 

Lemaire, président de l'union des syndi- 
cats de Bordeaux. 

Meyer, représentant des négociants en 
vins mousseux. 

cd président de la fédération méri- 
lonale des négociants. 

Regnat, président de la fédération des 
syndicats des distillateurs et bouilleurs 
du Midj 


Représentant des consommateurs. 


M, Vaxellaire, administrateur de la société 
générale des conprralives de consom- 


mation. 
——+ 0 +- 














RAVITAILLEMENT 


Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 135 décembre 4947, à 
a été ouvert à la présidence du conseil (se- 
crétariat général du ravital lement) en æeddi- 
tion aux crédits alloués par la loi du 13 août 
1947, un crédit de 3.900.209 F applicable ex 
chapitres suivants: 


Chap. 101, art. 3.............., 2.000.146 F, 


Chap. 102 ….......osscos0o0 00 à 52.417 
Chap. 109, art. 1... .s.sos00e 5) 
Chap. AL …......so.000000000000 220.451 
Chap. 112 .secsssssoossossssse 21.382 
Chap. 400 ....csocossonccoococuse, 133.080 


Chap. 908, art. 17... 57.213 
Chap. 301, art, 4... sososocee 96.000 
Chap. 902 000000000000. 0 228 .(K(0 
Chap. 902, art. 2. ....soosooese 411.000 
Chap. 302, art. G.....oossseesoe 400,KX 
Chap. 302, art, 7.,..sossocssae 43.09 
Chap. 306, chap. AT soso. 101.00) 
CHA: D07, OÙ AM. oc oo 600.000 





Services extérieurs du ravitaillement généra, 





Par arrêté du 24 décembre 1947, M, Bune 
(André), chef de section hors classe, régis- 
seur comptable à la direction départementale 
des Pyrénées-Orientales, est nommé vérifica- 
teur comptable de 3° classe, dans les service 
extérieurs, à compter du 17 décembre 191. 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 12 janvier 1948 portant nomination 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 12 janvier 198, 
M. Martini (François), chargé de cours 
l’école nationale des. langues orientales vi- 
vantes, est nommé, à compter du {+ janvier 
19:57, professeur titulaire de la chaire de 
cambodgien dudit établissement. 

A compter de cette date, M. Martini est 
rangé dans la troisième et dernière classe de 
l'emploi. 


+0e+— 








Création de cours professionnels. 





Le sous-secrétaire d'Elat à l’enseignement 
technique, 

Vu la loi du 25 juillet 1919; 

Vu l'avis du comité départemental de l’'ea- 
seignement technique: 

Sur la proposition du directeur de l'ensei- 
gnement technique, 


Arrêle: 


Art. fer, — La création de cours profession- 
nels est reconnue nécessaire dans la com- 
mune de Sarlat (Dordogne). 

Art. 2. — Une commission locaie profession- 
nelle est constituée dans cette commune à 
l’ettet de déterminer et d'organiser les cours 
répondant aux besoins des professions eom- 
merciales et industrielles de la localité. 

Art. 3. — Le préfet de la Dordogne est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1947. 
ANDRÉ MORNS. 
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Conseil supérieur de l'éducation nationale. 





Par arrêté en date du 10 janvier 1948, le 
eouscil supérieur de l'éducation nationale est 
convoqué en session ordinaire le 26 janvier 
498, à neuf heures trente, au ministère de 
J'éducation nationale. 


+6 — 





Par arrêté en date du 10 janvier 1938, le 
eonseil supérieur de l'éducation nationale, s{a- 
tuant en matière contentieuse et disciplinaire, 
est convoqué le 29 janvier 1918, à neuf heures 
weute, au ministère de l'éducalion nationale 


afin ++ +— 





Attribution du diplôme d'ingénieur ou du 
diplôme d'ancien élève des écoles nationa- 
les d'arts et métiers aux jeunes gens sortis 
en 1947, 





Par arrêlé en date du 27 décembre 1917, 
Je divine d'ingénieur ou le diplôme d'ancien 
élève des écoles nationales d'arts et métiers 
est dciivré aux jeunes gens dont les noms 


suivent: 


ECOLE NATIONALE D'ARTS FT METIERS 
D’AIX-EN-PROY ENCE 


Diplôme d'ingénieur. 


4 Arnaud (Gaston), médaille d'or. 

2 Bertetto (Adrien), méduil'e d'argent. 
3 Rellier (Eugène), médaille d'argent. 
4 Jouruet (Roger), médaille d’argent. 
5 Bouisse (Yvon), médaille d'argent. 


6 Le Souffache. 59 Marlin (René). 

7 Boyard (Lucien). 41 Coste (Edmond). 
8 Pevre (Jacques). 41 Monie (Yvan). 

9 Bes (Joseph). 11 Monnel (Georges). 


40 Bouillet (Gaston). | 41 Panelli (Jean). 

41 Feuillebois (Louis). | 41 Portalier (Robert). 

42 Moulin (Jean). 16 Bonjour (Marc). 

43 Estevenon (Victor). !47 Boudon (André). 

43 Salvat (Christian). | 48 Pinoteau (Robert). 

45 Huclot (Pierre). JS Siriex (Jean). 

45 Bonnefoy (André), |50 Bonnet (André). 

47 Girardo  (Jean-Bap- | 51 Rubat (Jacques). 
tiste). 2 Baret (René). 

48 Fauda - Role (Gcor |53 Labit (Pierre). 
ges). 54 RBenages (Jean). 

49 Cavallino (Marc). 54 Marino (France). 

20 Cuirat (Roger). 51 Papazian (Emile). 

P1 Constant (Maurice). | 57 Prudhomme (Fer 

22 Fangier (Fernand). nand). 

93 Merle (Jean). 57 Sarrazin (Marc). 

2% Viano (Elienne). 09 Gauthie (Jacques). 

2% Austoni (Joseph). !60 Renault (Maurice). 

2» Bonnot (Paul). 61 Dumont (Jean), 

27 Beilier (Robert). 61 Laval (Robert), 

28 Cabanes (Robert) |63 Grosmarie (Louis). 


29 Marraco (Jean). 64 Sudre (André). 

90 Golay (Paul). Gs Guion (Pierre), 

30 Pons (Paul). GG Salle (Georges). 

62 Ferrari (Jacques). |67 Fonticelli (L a u- 
83 Cuxac (Paul). rent). 

5 Magne (Pierre). 63 Balsan (Georges). 
95 Blanc (Régis). 6s Conquet (Louis). 


$ Mascarello (Jean). |70 Cuadrado (Roger). 
87 Chauvet (André). 71 Beaussier (Geor: 
38 irnbert (Roger) ges). 

® Lazer (Robert). 





Classement spécial (démobilisés). 
ProMmoTion 1999-1913 
Norris (Harry). 
Promoriox 1998-1943 
Orofino (Auguste), 


BCOLE NATIONALE D'ARTS ET METIERS 
LD'ANGERS 


Diplôme d'ingénieur. 


1 Palue (Jacques), médaille d'or. 

3 Guilhembaque (Pierre), méaaille d'argent. 
8 Redien (André), mmédailie d'argent. 

à Loiseau (Bernand), médaille d'argent, 





5 Prenaud (Pierre), médaille d'argent. 

6 Picat (Maurice), médaille d'argent. 

7 Gagnant (Gilbert), médaille d'argent. 
8 Guikoteau (René), médaille d'argent 
9 Duperriez (Claude), médaille d'argent. 
0 More (llenri), médaille d'argent. 

1 Delaborde (Pierre), médaille d'argent, 
2 Celerier (Pierre), médaille d'argent. 
3 Gorin (Pierre), médaille d'argent. 
4 Busscrolle (Jean), médaille d'argent. 
» Parlant (Pierre), médaille d'argent. 
6 Bullier (Jean), médailie d'argent. 

1 Catalan (Jacques), médaille d'argent. 
8 Lainé (Pierre), médaille d'argent. 
9 Bideau (PBernerd)}, médaille d'argent 


20 Calvarin (Albert}, médaille d'argeni. 


21 Beaudru (Michel), médaille d'argent. 

2 Coftin (Jean). o2 Dauvergne (Pierre) 
2% Morel (Roger). »3 Lamberel (René), 
94 Lenzi (Ileclor). n4 Larrue (André). 

25 Bredif (Jean). » Siard (Michel). 

26 Larrouvet (Joseph). 56 Fournet (Marcel), 
27 Nivet (Ravmond). 91 Perrinet (Paul). 

28 Eyqueim (Marcel). 3S Bridier (Jacques). 
29 Faugeron (Jean). »9 bigat (Maurice). 

30 Marquet (Jean). 60 Thibault (Bernard). 
31 Morel (René). Gt Bernet (Jean). 

32 Roux (Jacques). 62 Chaline (Georges). 
#3 Voiret (Marcel). 63 Frechou (Raymond) 
21 Jezequel (Yves). 6% Larvoire (Jean), 


» Zins (Bernard). 63 Doussaint (René). 
36 Umbricht (Jacques). !66 Priou (Stéphane). 
a Geniller (Paul). 


67 Walton (René). 


* André (Jean). 63 Romeul (Yves). 
9 Keylides (Denis). 69 Delaye (Pierre) 
0 Cemeli (Joseph). 10 Lévy (Louis). 


41 Linard (Georges). 11 Pajot (Pierre). 

#2 Narbey (Pierre). 72 Bonnet (Claude). 
45 Tribul (Jacques). 73 Venuat (Jacques). 
41 Marün (Paul). 71 Drouiller (Eugène). 
3» Treny (Michel). 13 Sivieri (André). 

16 Dube (Jacques). 7 Le Hénaff (Ja c- 
47 Choisy (Jean). ques). 

4S Champel (Marcel). !77 Blois (Denis). 

48 Gaboreau (René). 73 Denest (Michel). 

50 Petit (Norbert). 19 Manin (Claude). 


5 





1 Guilbaud (Roger). 80 Meisel (René). 


Diplôme d'ancien élève. 


4 Piron (Claude). 5 Renon (Paul). 
3 Dupré (Jean). 


ECOLE NATIONALE D'ARTS ET METIERS 
DE CHALONS-SUR-MARNE 


Diplôme d'ingénieur. 


1 Planche (Georges), médaille d'or. 


2 Percheron (Serge), médaille d'argent, 


Chomienne (Jean), médaille d'argent, 


3 
4 Richard (Jean), médaille d'argent. 
; 


5 Gaulard (Michel). 27 Stalder (Georges). 
6 Masson (Bernard). 23 Martin (Raymond). 
7 Beauchet (Jean), 29 Brossard (Pierre). 
8 Saget (Pierre). 40 Collinet (Louis). 

9 Lichtfouse (Pierre). |31 Petitdidier (Pierre). 
40 Husson (Jean). #2 Roy (Gilbert). 

11 Guenin (Pierre). 3 Crouzier (Jacques). 
42 Chambard (Robert). !34 Berlioz (André), 


13 Fonknechten (Gil-|35 Bouvard (Georges). 
bert). 36 Chavanet (Jacques). 

44 Pass (Michel). 31 Michadu {André). 

15 Dbugny (Jacques). 3 Sollier (Serge). 

16 Bontour (Michel). 59 Goulez (Pierre), 

17 Humbert (Jean). 10 Lanfroy (Roger). 

18 Charlot (Guy). 41 Crouzillard (Pierre). 

19 Boireaux (Jean). #2 Munch (Gilbert). 

20 Colnot (Raymond). | 4% Paillot (Georges). 

M Viprey (Pierre). #4 Vautherot (Michel), 

22 Oudot (Henri). 15 Favre (Jacques). 

23 Languereau (Marc). !46 Mangin (André). 

94 Frechin (André). 17 Defforges (Gaston). 

2% Bastian (Jean). #8 Marlier (Jean). 


26 Piechel (Henri). 





49 Marchal (Paul). 


Classement spécial (S. T. O, démobilisés). 
4 Bachalard (Michel). ! 5 Vacelet (Maurice). 


2 Kerieuel (François). | G Lejard (Aibert), 


3 Aubert (Pierre). 
4 Le Du (André). 


1 Iludelet (Jean), 


7 Beaudoin (Pierre). 
8 Pacton Roger). 


Diplôme d'ancien élève. 


|‘? Lebrun (Pierre). 





D 
12 pm 


DT 8 051 


= 


Dipiôme d'ingér l ‘ur, 


ECOLE NATIONALE D'ARTS ET METIERS 
DE CLUNY 


Diplôme d'ingénicur 


Besson (Paul), médaille d'or. 

Boudot (Roger), médaille d'argent. 
Roux (Marcel), médaille d'argent, 
Bernard (Raymond), médaille d'argené, 
Dive (Lucien), médaille d'arget 
Martinon (Jean), médail! l'argent. 
Bonzon (Maurice), médaille d'argent. 


Lauprètre (Georges), médaille d'argent. 
Peuchmaur (Alphonse), inédaille d'argestk 
Antoinat (Maurice), médail d'argent. 


Duperrier (Serge), médaille d'argent, 
Jerry (Jean), médaitle d'argent 
 Chaucelier (Andre), médaille d'argent. 


4 Cigarel (Charles), médaille d'argent. 


Lacagne (André). |53 Michel (Auguste 
Pivard (Jean). | 4 Dubois (Marcel), 
Larue (René). vo Straub (Francois 


1 
IS Vialet (Pierre), 6 Caud Robert), 
19 Lavergne (Jean). 7 salque (Pierre). 
2) Roissot (Pierre | Ioch (Pierre), 

21 Guignard (Pierre). | 39 Chevaiicr (Jeank, 
2 Picard (Edouard). GO Bouvier (Gérard} 
23 Treins (Jean-Marie). ! 61 Sonegal (Rayinot 
24 Retout (Michel). 62 Hess (GUY), 

2», Verdier (Paul). 6 Mois René}, 

26 Gr Verchère Lots 


© Zi 


PE ICE EE 


7 Klayman (Léon). 


Aveline (serge). 
Gauthier (Maurice), | 66 
Thomas (Lionel). 
Delambre Jacques 
ïresciani (Michel). nee). 
Janin (André). C9 Bonin (Pierre). 
Duranton, 10 Mornand (Jean), 
Armengaud (Yvon). !|71 Fara (Pierre). 
Davenne (Pierre). 
Piot (Marcel). 


1 
Gratadour on 

| 

LL 

! 

| 

| 


12 Colon (Jean). 

13 Gagne (Edmond, 
11 Carrier (Henri). 
Toulouze (André). 1» Hovaguinian (Ke 
Lachaud (Paul). jak). 


Mayery (Roger). 76 Ciavel (Georges). 


4 Léger (Jean). 11 Brun (üubriel). 

12 Corgier (André). 73 Perraud (Louis). 

43 Desseigne (Marcel), | 79 Billon - Laroute@ 
k4 Januel (Robert). (Claude). 

4 Lansard (Marcel). So Ermont (Fernandh, 
46 Souchet (Pierre), St Fernoux (Jean), 

47 Charue (Jean). 82 Charcosset (Gilke 
48 Picandet (Jean). bert.. 


49 Bucher (Jean). 
"0 Moly (Pierre). 


$3 Martin (André). 
| 84 Kaesch Jean). 


So Philibert Jacques 





Delevas (Gilbert). 


2 Meunier (Henri). 


Classement spécial 


4 Diakonof® (Cyrille), médaille d'argent. 

2 Guggenhceim (Jacque médaille d'argeté 

3 Seguy (Raymond), médaille d'argent 

4 Bouny (André), médaille d'argent, 

» Thierion (Henry), médaille d'argent. 

7 Couillais (Roland}, médaille d'argent. 

8 Robach ((sérald), médaille d'argent. 

9 Chäbre (Gaston), médaille d'argent. 

10 Charpentier (Georges), iméda'lle dl'argené 

6 Duterte (Henri). 2» Authier (René), 

11 Pajot (Robert). | 50 Gessinn (Charles, 

12 Gravereau (Michel) | 30 Mongnet (Jean). 

13 Vial (Raymond). |31 Monteithet (Ma 

14 Boyer (Marcel). rite). 

15 Jarreau (Fernand). | 22 Barr'ère (Aimé). 

16 Siard (Georges). 43 Larmendin (Gaste 

17 Depoix (Henri), 31 Guelk:en (Fra 

18 Favre (Michel). cois), 

19 Guillaumin (Ro-|55 Arzalier (Paul). 
bert). 6 Gérard (Louis), 

20 Braud (Jacques). #1 Noviel {Robert}. 

21 Jacques (Emile). |538 Moulet (Lucien), 

22 hurnod (André). 29 Aragon (Louis). 


" 
27 


1 

25 Bignalet (Paul). [ 
25 ne“ tar gi 1 
l 


2% Dartout (Pierre). 10 Stæfller (Léon). 


Bouvagnet (Paul). |41 Gibard (Roger). 


I 
2 Vilain (Charles), 
; 





re). 
Beau (Jean). 


Diplôme d'ancien élève, 


Wirstiuk (Edouard). 


mm 
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&COLE NATIONALE I 


)'ARTS ET METIERS 


LE LILLE 


Diplôme d'ingénieur. 


€ Demathleu 
2 Le Germble 
8 Mauger (Guy 


Pierre), 


à Verlaine (Jean), médailk 
eo 


8 Vasseur (Francis). 
6 Allard (Edmond), 
4 Piarend (Serge). 
8 Ilerbaut (Roger). 


1 © Troissard (Jacques), 
Levoyer (Jacques). 
4 Fourmentraux 
(Paul). 
2 Lang (Jacques). 
3 Bo: quel (Rwëné), 
4 Mas!ard (Jean). 
5 Affouard (Robert). 


f: Conjat (Irénée). 
7 Delalleau (Jac- 
ques). 
8 Beck (Henri). 
@ Helpatre (George ‘ 
0 Dolle (Gérant). 
t Fournler (Jean), 
} Leroy (Jean). 
Chevalier (Pierre] 
à Parant (Gilbert), 
Carré (André). 
; Lestaevel (Pierre). 
7 Pastre (Jacques). 
Aubertin (Bernard). 
Tarrière (Pierre). 
Verine (Gilbert). 
Gérard (Pierre). 


Baumann (Jean). 





\ 





Classement 


Biarmann (Pierre). 


(Maxime), 


| 58 Depois 


médaille d'or. 
médaille d'argent. 


}, Inédaille d'argent. 


d'argent. 

3 Deriquehem (Jean). 

3 Smet (Fernand). 

35 Dubois (François). 

26 Lagache (Robert). 

37 Lenne (Lwien). 

33 Besse (André). 

39 Roger (Yves). 

40 Daubie (Jean). 

41 Girier (Marcus). 

42 Deboevere (Jean). 

43 Kaczmarek (Hen- 
rvK), 

4 Boniface (Claude). 

» Devos M hel)}. 


16 Bousquet (René). 
17 Bodson (Jean). 
58 Trufaut (Paul). 


49 Morlier (Gérard). 
50 Le Hesran (Robert) 
{ Dubois (Michel). 
2 Rouland (Pierre). 
3 Leray (Michel). 

, Meurisse (Henri). 
» Robert (Jean). 

; Devocelle (André). 
(André). 
(Jean). 
{Jarques). 
(Claude). 


57 Garnier 


59 Remiot 
60 Lenfant 


spécial. 


NATIONALE D'ARTS ET METIERS 


nge nieur. 


médaille d'or. 
miadle d'argent. 


ECOLE 
DE PARIS 
Diplôme d'i 
& Bobot (Fernand), 
Bertrand (Pierre), 


Azoulav (Jean), médi 
Delande 
Debladis- (André), mx 
Dupas (Maurice), né 


Brouder (Michel), mi 


@ Fallet (Pierre). 


| 
Sass (Guy). | 


à Wir (Luc'en). 
0 Bossi (Koberl). 
Georges (Jacques). 







ÿ Jollibo!s 

à Poulain 

» louche (Roland), 

6 Dubois (Koger). 

1 Del seppia (Ezw). 

S Déglise (André). | 

9 Bourdin (Félix). 

0. Fehrenmacher 
(aude), 

1 Guillon (Jean). 

2 Baudin (Jean), 

3 Muse (Jean). 

4 Renaux (Georges). 

» Teil (Jean). 

6 Brault (Jacques). | 

7 Deschamps (Guy). 


Î 
(Jacqui 8) | 
André). | 
| 
| 






» (Paul). | 


} Chobelet (Pierre). 
 Vignardet (Lucien). ! 
(René). 


2 Fauvel 
3 Harand 
\ Arnould 


(Roland). 
(Claude). 


| 49 Misme 


M4 Veizman 


| M3 Colin 


| 6} Robin 


1ille d'argent, 


(Michel), médaille d'argent. 


“lsille d'argent. 
daille d'argent. 

aille d'argent. 

12 Alige (Michel) 

43 Planche {GClaude), 


| 44 Leduc (Ciaude). 


io Jacquermet (Jac- 
ques), 
46 Bailly (Jean). 


47 Frat-Houssin (Jac- 
ques). 

48 Cosmeur (Pierre). 
(Jean). 
(Roland). 
(Marcel). 
52 De Leye (Charles). 
53 Bardèche (Henri). 
o4 Charvalin (Jean). 
5 Voisine (André), 
(Georges). 
(Roger). 


9) Gobil 


7 Simonet 
us Guyon (Jean). 
09 Trocime (Paul). 
60 Gignac (Jacques). 


| 61 Desdo'gts (Jacques). 
| 62 Fontaine (Guy). 


(Yves). 
6: Decombhle (Roger). 


| 65 Bozzi (Ferdinand). 


(Clawie). 
(Jean). 


56 Logo 
67 Flexer 


» Hosne (lacques), |6S Paci (Pierre). 

G Peyrard (René). | 69 Corai (Robert). 

1 Cugy (André). | 70 Cregut (Maurice). 
87 Biron (Paul). | 71 Hennion (Jacques). 


8 Stolarski ueorges). | 
) Page (Hubert). | 
Preteseille (Jse-] 


ques). 


72 Bidot (Jean). 

73 Rocherolles (Ra 7y- 
mond). 

7 Dumaine (Jacques). 


Diplôme d'ingénieur à titre étranger. 


niivoglié (Francis! 


4 Be 
g Wezcl) 


, Médaille d'argent. 


(Eugène), médaille d'argen 


| 


| 





| 


Diplôme d'ingénieur. 
Classcinent epécial (démobiisés). 
4 Grosjean (Robert). 


4 Langlois (Jean). 
3 launay (Pierre). 


Diplôme d'ancien élève. 


4 Robin (Claude). 
2 Parent (Charles). 


ES 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 31 décembre 1947 portant nomina- 
tion dans le corps de l'inspection des colo- 
nies. 





Par décret en date du 21 décembre 1947, 
M. Chovard (André), administrateur de 
deuxième classe des colonies, est nommé 


inspecteur de 3° classe des colonies à compter 


du 16 janvier 1948. 





++ 





Décret du 7 janvier 1948 portant promotions 
et nominations dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur « à titre exceptionnel et 
de l'Union française ». 





Par décret en dale du 7 janvier 1918, sur le 
rapport du président du conseil des minis- 
tres et du ministre de la France d'outre-mer, 
vu la déclaration du conseil de l’oxre nalio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 20 oc- 
tobre 1917 portant que les promotions et no- 
minations faites aux termes du présent dé- 
cret n'ont rien de contraire aux Jois, décrets 
et règiements en vigueur, sont promus et 
nommés dans l'ordre national de Ja Légion 
d'Honneur « à titre exccptionnel » et de 
l'Union française »: 

Au grade d’officier. 

M. Prek Ilin, <hef de la secte des Mohani- 
kay, titres exceptionnels, chevalier depuis 
1922. . 
M. Var Kamel, ancien ministre de l’écono- 
mie nationale, titres exceptionnels, chevalier 
depuis le 16 mars 1942. 

M. Chuon Nath, directeur de l'école supé- 
rieure de Pali, utres exceptionnels, chevalier 
depuis 1942. 

Au grade de chevalier. 


M, Sonn Sann, ministre des finances, btres 
exceptionnels. 

M. Kosal, conseiller à la Sala Vinnighay 
(cour de cassation cambolgienne), titres ex- 
ceptionnels. 





++ 


Décret du 7 janvier 19448 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
« à titre posthume ». 


Par décret en date du 7 janvier 198 pris 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et üu ministre de la France d'ou- 
tre-mer, vu Ja déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en 
date du 5 janvier 19:8 portant que la nomi- 
nation faite aux termes du présent décret 
n'a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, est nommé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur « à 
ütre posthume »s: 


Au grade de chevalier, 


M. Gorge (Emile-Alfred), administrateur de 
rm <liasse des colonies, mort pour ja 
ance, à été cité à l’ordre de la nation. 


++ 








N — 4 7 janvier 1948 portant 
ns personnel des secrétariats 
ées colonies, stiitie 





Par décret en date du 7 janvier 494 eor1 
promus dans le personnel des secrétariats ge. 
UT des colonies, pour compter du 4e jui 

1: 


A l'ernploi de chef de bureau hors custe. 
M. Guillaumet (Stéphane-Félix). 


À l'emploi de sous-chef de bureau 
de 1"® classe. 


M. Boué (Sylvain), 





Décret du 7 janvier 1948 admettant sur sa 
demande un gouverneur des colonies à 
faire valoir ses droits à une pension de re 
traite pour ancienneté de services. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de da France d'ouire. 
mer, 

Vu le décret du 24 juillet 1921 réorganisant 
le personnel des gouverneurs généraux, got 
vermeurs des colonies et eésidents supérieurs 
et Les textes qui l'ont modifié; 

Vu Ja loi du 14 avril 1921 sur les pensions 
et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu la demande de l'intéressé; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M, Assier de Pompignan (Chan 
les), gouverneur de 2° classe des coonies, est 
admis, sur sa demande, à faire valor se3 
droits à une pension de retraite pour ancien 
nmeié de services, pour compler du 47 décem- 
bne 1947. 

Art, 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la France d'ouires 
mer sont chargés, chacun en € qui je 
concerne, de l'exécution dn présent décret, qi 
sera publié au Journal officiel de ia Républ 
que française. 


Fait à Paris, le 7 janvier 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Per le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCIUMAN, 
Le ministre de la France d'outre mef, 
PAUL COSTE-FLORET. 


++ 





Composition de la commission de classement 
chargée d'établir le tableau d'avancement 
de la magistrature d'outre-mer pour l'année 
1938. ; 

Per arrèté du ministre de la France d'ouire- 
mer et du garde des sceaux, minisire de la 
justice en date du 30 décembre 1937, la com- 
mission de elassement chargée d'établir 19 
tableau d'avancement de magistra!ure 
d'outre-mer au titre de l'année 1946, à été 
composée ainsi qu’il suit: 

MM. Grignon, premier président honoraire de 

la cour de cassation, président, 

Richard, conseiller honoraire à Ja cour 
de cassation, membre, 

Loppin, conseiller à la cour de cassation, 
membre. 

Leris, conseïñler à la cour de cassation, 
membre, 

Ozoux, président de cour d'appel Mono- 
raire, magistrat colonial, membre. 

de Montera, président de cour d'appel 
magistrat colonjal, membre. 








a 


re 


+» 
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RE 
MM. Baptiste, magistrat du 2e degré du cadre 
de d'Indochine, magistrat colonial, 
membre. 
le directeur du personnel au ministère de 
ja France d'outre-mer, membre. 
le directeur du <abinet du ministère de 
ja France d'outre-mer ou son représen- 
tant, membre. 
le directeur du personnel au ministère de 
la justice, mernbre. 
Simon, magistrat colonial, secrétaire. 
La commission de classement se réunma sur 
ha convocation de son président. 
— + 





Administration centraie, 





par arrèêté du ministre de la France d'outre- 
: date du 18 décembre 1947, M. Lefranc 


ouvrier auxiliaire au 1/310e du 5e éche- 


‘ 17 
paul), - 6 
nn à l'E.N.F.0.M., est intégré ] 
À ‘de dans le cadre des ouvriers profession- 
de l'administration centrale de la France 
L 


} 


mer au grade d'ouvrier professonnel 


des 


L 
A 


M L ranc (Paul), conserve dans son nou- 
veau grade une ancienneté de. service de 
8 mois 29 jours pour compiler du 1° janvie: 
d)it 

+0 &— 








Administration générale des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 12 janvier 1938, M. Delcroix 
(Gérard), chef de bureau de 2° classe d'admi- 
nistration générale des colonies aut’es que 
l'indochine, a été réintégré dans le cadre 
d'administration générale des colonies, pour 
compter de la date de sa prise de service. 

$-6 &— — 








figriculture aux colonies, 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 6 janvier 1948, M. Dubreucq 
(Fernand), ingénieur de 3 classe des services 
de l'agriculture aux colonies, a été déclaré 
démissionnaire de son emploi pour compter du 
der mars 1947. 

M. Dubreucq sera tenu de rembourser à 
l'administration coloniale les dépenses occa- 
sionnées par son séjour à l'école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale. 

> @ Se — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du G janvier 1918, M. Bonnefoy 
(Jean), directeur de laboratoires de fre classe 
après trois ans de services de l’agricullure aux 
colonies, atteint par la limite d'âge, a élé 
admis à faire valoir ses droils à la relraite. 

————@ 6 ©—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 6 janvier 1948, ont été rap- 
portées, en ce qui concerne M. Rebotier (Mau- 
rice), les dispositions de l'arrêté n° 4198 du 
2 octobre 1946 du ministre de la France d'ou- 
&e-rmer. 





+0 +- ' 


Eaux et forêts des Colonies, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 6 janvier 198, MM, Chardin 
(André), de Sauvan d’Aramon (Henry), Dom- 
mergues (Yvon), Gosselin (Jean), Groulez 
(Jacques), Mercier (Charles), Parrat (Jacques), 
lerriguey (Nicolas), Schvartz (Alain), et Teis- 
seyre (Jacques), du cadre général des eaux et 
rt aux colonies, ont été reclassés comme 
uit: 

Inspecteurs stagiaires pour compter du 
LT n ph do ci , 

nspecleurs de classe pour compter du 
49 juin 1945. s . 

Le présent reclassement a eu effet pécu- 
niaire pour compter % 10 juin 1955, 
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Ecole nationale de la France d'outre-mer | Par arrété du ministre de la France d'oæ 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 23 décembre 1917, l'arrèté 
n° 3768 du 12 juillet 1946 portant nomination 
de M. Sananes, économe principal hors classe 
du cadre des économes des établissements 
hospitaliers de l'Indochine, en qualité de se- 
crélaire économe à l'Ecole nationale de la 
France d'outre-mer, est rapporté à compter du 
ler juin 1946. 


— _—+e+- 








Météorologie coloniale. 





Par arrèlé du ministre de in France d'ou 


| tre-mer en date d@ 10 janvier 1%48, les rap 


vels suivants d'ancienneté pour services mi- 
litaires sont accordés, dans leur emploi, aux 


| ingénieurs adjoints des travaux météocrologi- 


par équivalence : 











ques de 4° classe avant deux ans dont les 
noms suivent: 





M. KRodier (René), 2 ans 10 mois 22 jours. | 


M. Sire (Jean), 2 ans 7 mois 28 jours. 
M. bourrhis (Eugène), 
M. Renard (Jean), 1 an S mois. 

M. Goudeau (André), 3 ans 4 mois 25 jours. 
M, Collobert (Plerre), 3 ans 17 jours. 

M. Deville (Claude), 2 mois 24 jours. 


—— — 20 —-——— 


Services coloniaux des ports. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 30 décembre 1947, Mme Ama- 


gat (Marie), agent de re classe du cadre | 


complémentaire de service du service colo- 
n'al de Bordeaux, est admise à faire valoir 
ses droits à la relruile à compter du 4% jan- 


vier 1%48. 
——#} © &———— 


Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 30 décembre 1947, Mme 
Gelos (Joséphine), agent de 3° classe du ca- 
dre complémentaire de service du service co- 
lonial de Bordeaux, est admise à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 4® jan- 
vier 1918. 

he 





Service colonial des statistiques. 





Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 6 janvier 1948, M. Riou 
(André), ingénieur de 2 classe des travaux 
publics des colonies, a été mis à la disposition 
du service colonial des statistiques, pour 
compiler du 46 mars 1947. 


—+-0 + 





Transmissions coloniales. 





Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 9 janvier 1948, æ& té rap- 
porté. en ce qui concerne MM. Dorioz (Pierre) 
êt Lhuiïllier (Guy), l'arrêté no 1210 du 13 août 
1937 les nommant à l'emploi de contrôleur 
stagiaire des transmissions coloniales. 


Les intéressés seront astreints envers Île 
budget de ieur territoire d'affectation au rem- 
boursement de la totalité des émoluments 
{solde et indemnités) qu'ils ont perçus, de- 
puis le 1° août 1947, date de leur prise en 


sole. 
—— 6-6 &— 


Par arrêté du ministre de la France d'’ou- 
tre-mer en date du 9 janvier 1948, a été ac- 
ceptée pour compter de la date du présent 
arrêté la démission de son émploi offerte par 
M. Faucher (André), contrôleur stagiaire des 
transmissions coloniales, 


M. Faucher re est astreint au rem- 
boursement envers le budget de l'Afrique 
occidentale française de la lotalité des émo- 
luments qu'il a perçus depuis le 1° août 1947, 
date de sa prise en solde, ainsi que des frais 
afférents à son appel en stage à Paris. 


+ee- 





3 ans 7 mois 25 jours, | 


| 











est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite pour ancienneté, 


—— + © S—— 


Par arrêts du ministre de la France d'oe- 
tre-mer en date du 9 janvier 1MS8, M. Mirville 
Jean), ingénieur en chef de 1re classe du 
cadre général des transmissions coloniales, 


est admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite pour ancienneté. 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 48-91 du 12 janvier 1948 portam 
règiement d'administration publique, 
modifiant et complétant certaines dispo- 
sitivuns du décret du 20 août 1939 portant 
règlement général sur la police de la cir- 
cuiation et du roulage. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
ublies et des transports, et du ministre de 
l'intérieur, 

Vu la loi du 30 mai 1851 sur la police du 
roulage et des messageries publiques, et 
notamment l’article 2 de cette loi: 

Vu le décret du 30 juin 1934 relatif à la 
circulation des véhicules sur les voies pu- 
bliques ; 

Vu le décret du 20 août 1939 portant rè- 
glement général sur la police de la circula- 
üon et du roulage, modifié par décrets des 
27 février et 21 août 1940, 18 octobre 1941, 
5 juin et 28 oclobre 1943, 17 août 1946 et 
28 février 1947; 1 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — Les articles 2, 3, 9, 10, 14, 
22, 24, 25, 26, 28, 29, 31, 32, 41, 49 et 61 
du décret du 20 août 1939 portant règle- 
ment général sur la police de la circulation 
et du roulage, modifié par décrets des 27 fé- 
vrier et 21 août 1940, 18 octobre 1941, 
5 juin et 28 octobre 1943, 17 août 1946 et 
28 février 1947 sont remplacés par les dis- 
positions suivantes : 


Pression sur le sol, — Poids. — Forme 
et nalure des bandages. 


« Art. 2. — $ 1%, —— La pression exercée 
sur le sol par un véhicule ne doit, à au- 
cun inoment, pouvoir excéder 150 kg par 
centimètre de largeur du bandage, cette 
largeur étant mesurée au contact avec un 
sol dur, sur un bandage neuf en état de 
fonctionnement normal, 

« $ 2. — Sous réserve des dispositions 
des articles 14 et 14 bis du présent décret, 
le poids total en charge d’un véhicule ne 
doit jamais excéder les limites ci-après : 

« À, — Véhicules isolés: 

« 4) Véhicules 4 deux essieux: 19 t. 

« b) Véhicules à trois essieux: 26 t. 

.« B. — Ensembles constitués par un vé- 
hicule tracteur et sa remorque ou par un 
véhicule articulé (tracteur et semi-remor- 
que) : 26 t. 

« C. — Les véhicules À gazogène, À gaz 
comprimé et à accumulateurs électriques 
énCficieront, dans Ia limite maximum 
d'une tonne, de dérogations correspondant 
au poids en ordre de marche, soit du gazo- 
gène et de ses accessoires, soit des réser- 
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woirs à gaz comprimé et de leurs acces- 
suires, soit des accumulateurs et de leurs 
accessoires. 

« & 3. — La charge supportée par un €s- 
sieu ne doit jamais excéder 13 t. 

« 8 4, —Sur les véhicules à deux essieux, 
le poids total en charge ne doit pas dépas- 
ser 5 t par mètre linéaire de distance entre 
les deux essieux. 

« 8 5. — Sur les véhicules à plus de deux 
essieux : 

« a) Pour deux essieux consécutifs la 
charge supportée par l'essieu le plus 
chargé ne doit jamais dépasser en fonclion 
de la distance existant entre ces deux es- 
sieux, le maximum fixé par le barème ci- 
après : 





DISTANCE POIDS 
ms charge maximum 
salre len dervx essieux do l'essieu 


consécutifs. le plus chargé. 








| saillie de plus 





0,90 m. 7,X4) t. 
4,35 m et au-dessus. 10,500 t, 
Observations. — A foute augmentation de 


b cm de la distance entre les deux essieux 
consécutifs et dans la limile de 45 cm, peut 
correspondre un accroissement de %4 kg de 
la charge Inaximum,. 





“ b) Pour tout ensemble formé par plus 
de deux essieux consécutifs, le poids total 
en charge ne doit pas dépasser 4,5 t par | 
mètre lincaire de distance entre les deux 
&kieux extrêmes, 

a & 6, — Les bandages métalliques ne 
doivent présenter aucune saiMie sur leurs 
surfaces prenant contact avec le sol. Cette 
disposition n'est pas applicable, pour les 
trajets entre la ferme et les champ, aux ! 
machines agrico's à traction animale et 
eux véhicules antomobiles servant aux tra- | 
vaux agricoles. Toutefois, les roues ou ta- 
bles de roulement de ces instruments et 
véhicules doivent être aménagées de ma- 
nière à ne pas occasionner des dégrada- 
tions anormales À la voie publique. 

« & 7. — Les roues des véhicules auto- 
mobiles servant au transport des per- 
sonnes et des marchandises, ainsi que les 
roues de leurs remorques, doivent toutes 
étre munies de bandages pneumatiques ou 
de dispositifs reconnus suffisants an point 
de vue de l'élasticité par des arrêtés du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

« 8 8, — Les clous et rivels Pxés sur les 
bandages en caoutchouc en vue d'éviter 
Je dérapage doivent s'appuyer sur le sol 
par une surface circulaire et plale d'au 
moins 10 mm de diamètre ne présentant 
aueune arèle vive et ne faisant pas saillie 
sur la surface de roulement de plus de 
4 nn. 

« 8 9, — Jes prescriptions du présent 
arlicle ne sont applicables aux matériels 
spéciaux des services de l'armée, de la 
marine militaire et de l'aviation militaire 
qu'aulant qu'elles ne sont pas incompati- 
hs avec kurs caractristiques techni- 
ques ». 





mm monrnentnene 


Gabarit des véhicules. 


« Art. 9. — & 4er, — La largeur d’un véhi- 
eule, mesurée toutes saillles comprises, 
dans une section transversale quelconque, 
ne doit nulle part dépasser 2,50 m. 

« $& 2. — L'extrémité de la fusée, le 
moyeu, des organes de freinage et les ap- 
pareils destinés à alimenter le moteur des 








véhicules actionnés à l’aide de carburants 
de remplacement, toutes pièces accessoires 
comprises, ne doivent pas faire saillie sur 
les faces litérales du véhicule. 

« Seuls peuvent faire exception à cetle 
dernière règle: 

« a) Les machines agricoles ; 

« b) Les véhicules à traction animale 
dont la carrosserie ne surplombe pas les 
roues ou qui ne sont pas pourvus d'ailes 
ou de garde-boue; dans ce cas, le point 
le plus saillant de Ja fusée, du moyeu ou 
des organes de freinage, toutes pièces ac- 
cessoires comprises, ne doit pas faire 

ke 20 em sur le plan passant 
par e bord extérieur du handage. 


« $ 3. — La longueur d’un véhicule, 
toutes saillies comprises, mais non €com- 
pris l'attelage si le véhicule est à traction 
animale, ne doit pas dépasser 10 m s'il 
s'agit d’un véhicule à deux essieux et 
12 m si le véhicule a trois essieux. 

« Toutefois, les véhicules automobiles 
mis en circulation avant une date qui sera 
fixée par arrêté du ministre des travaux 

ublies et des transports peuvent, en vue 
L leur transformation pour la marche au 
gazogène, bénéficier de dérogations aux 
dispositions de l'alinéa précédent dans les 
conditions qui seront fixées par le même 
arrôté. 

« D'autre y le ministre des travaux 
publics et des transports peut autoriser 
par arrêté la mise en circulation de véhi- 
cules à voyageurs à deux essieux d’une 
longueur supérieure à 10 m, sans dépas- 


| ser toutefois la longueur de {2 m. 
! 


« & 4, — La longueur totale, soit d'un 
véhicule articulé, constitué par un trac- 
teur mécanique et une semi-remorque, 
soit de l’ensemble formé par un véhicule 
et sa remorque, toutes saillies comprises 
mais non compris l’attelage si le véhicule 
est à traction animale, ne doit pas dépas- 
ser 14 m. 

« A titre exceptionnel, dans des cas dé- 
terminés pour des transports publics régu- 
liers et sur la proposition qui lui en sera 
faite par le préfet, le ministre des travaux 
publies et des transports peut autoriser 
une longueur totale supérieure dans la 
limite d’un maximum de 20 m pour 
un ensemble formé par un trolleybus et 
sa remorque où un autobus et sa remor- 
que, affecté à un service publie de trans- 
ere de personnes dans un périmètre ur- 
ain ou suburbain. 

« Les conditions de cirenlation de tels 
ensembles sur les voies publiques et no- 
tamment l'ilinéraire, les spécifications 
auxquelles doivent répondre les disposi- 
tifs de freinage et la révision périodique 
des + saga seront fixées par arrêté pré- 
fectoral, 

« Dans un ensemble, la longueur de 
chaque véhicule ou remorque, mesuré sé- 
parément ne doit pas dépasser les limites 
indiquées au paragraphe 3. 

« 8 5, — Les véhicules exclusivement 
affectés au transport exceptionnel de piè- 
ces indivisibles de grande longueur ne 
sont pas soumis aux limitations de lon- 
gueur résultant des deux paragraphes pré- 
cédents, ‘ 


« 8 6. — Les prescriptions sur la Jargeur 
et la longueur des véhicules ne sont appli- 
cables aux matériels spéciaux des services 
de l’armée, de la marine militaire, de 
l'aviation militaire et des services de la 
voirie routière qu'autant qu'elles ne sont 
pas incompatibles avec leurs caractéristi- 
ques techniques, 

« 8 7. — Les chaînes et autres accessoi- 
res mobiles ou flottants doivent être fixés 
au véhicule de manière à ne pas sorür, 





dans leurs oscillations, du contour exté. 
rieur du véhicule et à ne pas traîner sug 
le sol. 

« $ 8. — A tre exceptionnel et par dé. 
rogation aux dispositions des paragra. 
phes 1* et 4 du présent article, les véhi. 
cules en provenance des surplus alliés 
sont admis à circuler dans la limite des 
dimensions suivantes : 

« Largeur, mesurée toutes saillies com 
prises, dans une section transversale queL 
conque : 2 m 60; 

« Longueur totale d’un véhicule arti-n16 
constitué par un tracteur méeanique et 18 
semi-remorque, mesurée toutes saillieg 
comprises: 22 m. Aucun des éléments me 
surés séparément ne doit dépasser 16 in. 


Croisement et dépassement. 


« Art. 9. — $ 1%. — Les croisements 
s'effectuent à droite et les dépassements 
à gauche. 

« $ 2, — Lorsque des véhicules se crol. 
sent, le conducteur de chacun d’eux doit 
serrer sur sa droite autant que lui per. 
met la largeur de la route ou, éventuelle. 
ment, la présence d’autres usagers qu'il 
est en train de dépasser ou s'apprôte à 
dépasser. 

« $ 3. — Il est interdit à tout usager 
de s'engager en vue d’un dépassement 
dans la moitié gauche de la chaussée-sans 
s'être assuré qu'il ne risque pas de colli- 
sion avec un usager arrivant en sens in- 
verse; en particulier, il lui est interdit de 
le faire pendant le franchissement d'une 
traversée de voie ferrée et quand Ja visi- 
bilité vers l'avant n’est pas suffisante (n0- 
lamment lorsque tel est le cas dans un 
virage où au sommet d’une côte). En ou- 
tre, sur les chaussées dont la largeur est 
d'au moins neuf mètres, il est prescrit de 
laisser libre pour la circulation en sens 
inverse la partie nécessaire de la moitié 
gauche de la voie. 

« $ 4. — Dans tous les cas où l'insufit 
sance de la largeur libre de la chaussée, 
son profil ou son état ne permettent pas 
le croisement ou le dépassement en toute 
facilité et en toute séenrité, les eonduc- 
teurs de véhicules dont le gabarit où dont 
le chargement dépasse 2 m de largeur ou 
8 m de longueur, remorques comprises, 
doivent réduire leur vitesse et, au besoin, 
s'arrêter ou se garer pour laisser le pas- 
sage aux véhicules de dimensions infé- 
rieures, 

« Dans les mêmes cas, lorsqu'un véhi- 
cule des services de lutte contre l'incen- 
die annonce son approche par les signaux 
acoustiques et optiques qui lui sont pro- 
pres, les conducteurs de tous autres véhi- 
cules doivent, quels que soient leur ga- 
barit ou le chargement de ces derniers, 
réduire leur vitesse et au besoin s'arrêter 
ou se garer pour faciliter le passage aux- 
dits services. 

« $ 5. — Pour effectuer un dépassement, 
tout conducteur doit avertir de son inten- 
tion l’usager qu'il veut dépasser et se por- 
ter suffisamment sur la gauche pour ne 
pas risquer d’accrocher celui-ci. I ne doit 
pas, en tout cas, s'en approcher latérale- 
ment à moins de 50 em. s’il s’agit d’un 
véhicule autre qu’un cycle, et à moins 
d'un mnètre s’il s'agit d’un piéton, d'un 
cycle, d'ur: cavalier ou d’un animal. 

« $ 6. — Sauf dans le cas de force ma- 
jeure, le piéton ou le conducteur du véhi- 
cule ou des animaux qui vont être dépassés 
doit serrer immédiatement sur sa droila 
sns accélérer l'allure. 

« $ . — En dehors des agglomérations 
urbaînes, tout congucteur de véhicules 
dont la largeur, chargement compris, 
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asse 2 m ou dont le poids en charge dé- 

passe 3 doit, sans que sa responsabilité 
aisse être, du fait de l'inobservation de 
A présente disposition, substituée à celle 
du conducteur dépassant, signaler par le 
depositif prescrit par l'article 2: qu'ii a 
peicu l'avertissement de ce dernier. 


« & 8. — Tout conducteur qui vient d'ef- 
fectuer un dépassement na doit revenir 
gur «a droite qu'après s'être assuré qu :! 
peut 1e faire sans inconvénient. 


« & 9. -—- Par exception aux d'spositi ns 
des ;remier et 2inquième paragraphes lu 
réseat article, le dépassement d’un véhi- 
eule qui circule sur une voie ferrée em- 
prurtant la chaussée d'une voie publique, 
doit se faire à droite, si l'intervalle exis- 
tant entre le véhicule et le bord droit de 
la chaussée est suffisant, et Lee se faire 
à gauche sur les voies pub iques où la 
circulation est à sens unique, si la partie 
droite de la chaussée est occupée. 


« 8 10. — Il est interdit aux conducteurs 
@e véhicules ou de troupeaux et aux cava- 
liers de dépasser un train ou un tramway 
à larrèt, pendant que des voyageurs Y 
montent o uen descendent sur le côté où 
s'effectue le dépassement. » 


Difurcations, croisées de chemins 
el carrefours, priorité de passage. 


« Art. 10. — $ 1%, —— Tout conducteur 
#e véhicule ou d'animaux abordant une 
bifurcation ou une croisée de chemins 
doit annoncer son approche et vérifier que 
ha voie est libre, marcher à allure modérée 
et serrer sur sa droite, surtout aux 
endroits où la visibilité est imparfaite. 


« $ 2. — Aux bifurcations, croisées de 
chemins et carrefours, tout conducteur est 
tenu de céder le passage à un autre 
conducteur venant par une voie située à 
sa droite. 


« $ 3. — Par exception à la règle fixée 
au paragraphe 2, à l’intéricur des agglomé- 
rations, tout conducteur est tenu de céder 
le passage aux véhicules des services de 
lutte contre l'incendie, lorsque leur 
pe est dûment annoncée par l’em- 
ploi de l'avertisseur spécial à deux tons 
autorisé à l'article 25 ($ 3) du présent dé- 
cret. Cette priorité prévaut sur celles éta- 
blies dans les agglomérations par des 
arrètés préfectoraux ou municipaux en 
application de l'article 62. Elle n'existe pas 
en dehors des agglomérations. 


« & 4. — Par er 5 ven à la règle fixée 
au paragraphe 2, en dehors des aggioméra- 
tions, tout conducteur abordant une voie 
à grande circulation et ne se trouvant pas 
lui-même sur une voie de ectle catégorie 
est tenu de céder le passage aux véhicules 
qui circulent sur la voie à grande circu- 
lition. 


« $ 5. — Des décrets rendus sur le rap- 
port du ministre de l’intérieur et du mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
et publiés au Journal officiel détermi- 
nent les voies à grande circulation. Un dé- 
lai minimum de deux mois doit s’écouler 
entre la publication de ces décrets et leur 
mise en application. 


« $ 6. — La nature et le mode d’établis- 
sement des signaux ou indications par les- 
quels ces voies sont annoncées aux usa- 
gers sont fixés par des arrêtés pris en 
commun gar le ministre de l'intérieur et 
le ministre des travaux publics et des 
transports. 








Transports et véhicules erceptionnels. 


« Art. 14. — $ 1e, — Lorsqu'il y a lieu 
de transporter, déplacer ou faire circuler, 
soit des objets indivisibles, soit des na 7 
reils à usage agricole ou des véhicu 
automobiles remorqués, visés respeclive- 
ment aux paragraphes 2 et 2 de l'article 61 
ci-après, dont les dimensions ou le poids 
excédent les limites réglementaires, les 
conditions de leur transport, de leur dépla 
cement ou de leur circulation sont fixées 
par les préfets des départements parcou- 
Ius, après avis des ingénieurs des ponts 
et chaussées ou du service vicinal 

« $ 2. — Tes arrêtés pris en vertu des 
dispositions qui précèdent mentionneront 
l'itinéraire à suivre à chaque voyage et 
les mesures à prendre pour assurer la faci- 
lité et la sécurité de la circulation publi- 
que et pour empêcher tout dommage aux 
routes et aux chemins, aux ouvrages (d'art 
et aux plantations. » 


es 


Organes de manœuvre, de direction 
et de visibilité. 


a Art. 922, — 8 {®, — Le véhicule doit 
être disposé de manière que la vue du 
conducteur soit bien dégagée vers l'avant. 

« $ 2, — Le pare-brise doit être muni 
d'un essuie-glace automatique présentant 
une surface d'action suflisante pour que 
le conducteur puisse, de son siège, voir 
distinctement la route, Cet essuie-glace de- 
vra pouvoir être manœuvré À la main en 
cas de défaillance de la commande méca- 
nique. 

« $ 3. — Le conducteur doit pouvoir ar- 
tionner de son siège les organes de ma- 
nœuvre et consulter les appareils indica- 
teurs sans cesser de surveiller la route. 

« $ 4. — Les véhicules automobiles dont 
le poids à vide excèdent 350 kg seront mu- 
mis de dispositifs de murche arrière. 

« $ 5. — Les organes de commande de 
la direction offriront toutes les garanties 
de solidité désirables, 

« $ 6 — Tout véhicule automobile, à 
l'exception de ceux dont la cylindrée est 
égale ou inférieure à 123 cm*, doit être 
muni d'un appareil rétroviseur disposé de 
telle manière que le conducteur puisse 
effectivement apercevoir de sa place tout 
autre véhicule susceptible de le née 

« 8 7. — Tout véhicule ou ensemble au- 
tommobile dont le poids en charge dépasse 
3.000 kg doit être mani d’un appareil ré- 
cepteur d'un LA on homologué permettant 
au conducteur de percevoir les avertisse 
ments des usâgers de la route qui veulent 
le dépasser. 

« Le Iministre des travaux publics et des 
transports déterminera par arrêté les spé- 
cifications auxquelles doivent répondre Les 
appareils récepteurs, en vue de leur homo- 
logation et de leur emploi, et la date à 
partir de laquelle celui-ci sera obligatoire. 

« $ 8. — ‘out automobile" ou ensemble 
automobile dont la largeur, chargement 
compris, dépasse deux inètres ou dont le 
poids en charge dépasse trois tonnes, doit 
ètre Inuni: 

« 1° D'un appareil indicateur de change- 
ment de direction, visible de l'avant et de 
l'arrière, de jour et de nuit; 

« 2° D'un disposilif à feu vert, permet- 
tant à son conducteur de signaler à l’ar- 
rière, de jour et de nuit, qu'il a perçu 
l'avertissement de celui qui s'apprête à le 
dépasser. 

« Les caractéristiques de ce dernier dis- 
poœilif seront fixées par un arrêté du mmi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
pag qui précisera le délai dans lequel 
s véhicules devront en être munis. à 





Eclairage. — Signalisation. 


« Art. 24, — 8 {®, — Dès la chute de 
jour, tout véhicule automobile autre que 
la motocyclette doit porter, à droite et à 
gauche, à l'avant, deux feux ravonnant 
une lumière blanche non Chlouissante, e 
\ l'arrière, un feu rouge non ébiouissand 
mais d’une intensité lumineuse suffisante 
pour être perçu à cent mètres au moins 
par temps clair. IL doit en outre être mur 
du ou des dispositifs réfléchissants pres 
crits à l'article 4 (paragraphe 1®%). 
| à 4 l'our la motocyclette, cet éclat 
rage peut être réduit à un seul feu rayon- 
nant une lumière blanche placé à l'avant, 
et un feu rougt pla é à l'arrière. 

« 8 3 - Tout véhicule automobile doit 
également être pourvu d'un ou plusieurs 
disposilifs permettant d'éclairer efticace- 
ment la route à l’avant sur une distance 
qui ne doit pas tre inférieure à cem 
Inètres. 

« $ 4. — Tous les appareils d'éclairage 
suscephibles de produire un éblouissement 
doivept être établis de manière à per- 
mettre la suppression de l'éblouissement 
à la rencontre des autres usagers de la 
roule, dans Ja traverste des aggloméra- 
lions et dans toutes circonstances où cette 
suppression est utile. Le dispositif suppri- 
mant l’éblouissement doit toutefois laisser 
subsister une puissance lumineuse suff- 
sante pour éclairer cfficacement la route, 

« $ 5. — Le ministre des travaux publics 
et des transports détermine, par arrûté, 
les spécitications auxquelles doivent ré- 
poudre les dispositifs d'éclairage des auto- 
mobiles pour satisfaire aux prescriptions 
des paragraphes 1, 2, 3, 4 et 13 du pré- 
sent article, Il approuve les types des dis- 
positifs qui sont reconnus répondre à ces 
prescriptions et interdit l'usage des appa- 
reils non conformes auxdites prescriptions. 

« $ 6. — Sur les voies pourvues d'un 
éclairage public les automobiles et moto- 
cyclettes peuvent n'avoir que les feux pré- 
vus aux deux premiers paragraphes du 
présent article. 

u $ 7. — Dès la chute du jour, tout 
véhicule automobile doit tre muni d'un 
m2 ge me otre capable de rendre li- 
sible à vingt-cinq mètres, par temps clairs 
le numéro inscrit sur la plaque arrière, 
dont l’apposition est prescrite par l’art- 
cle 27 du présent règlement, 

« 8. — Tout véhicule traînant une 
ou plusieurs remorques doit porter, dans 
sa agé supérieure un panneau carré, vi 
sible de l'avant et de l'erritre pour les 
conducteurs des véhicules qui désirent 
croiser ou dépasser l’ensemble éclairé par 
transparence, dès la chute du jour et non 
éblouissant, et faisant apparaître un 
triangle jaune clair d'au moins wingt cen- 
timètres de côté se détachant sur un fond 
bleu foncé. 

« Lorsque la présence de remorque sera 
susceptible de cacher le panneau aux au- 
tomobilistes venant de l'arrière, un pan- 
neau semblable sera placé sur le dernier 
véhicule de l’ensemble, à sa partie supé- 
rieure, de manière à étre partout visible 
de l'arrière. 

« $ 9. — Tout automobiliste dont la lar- 
geur, chargement compris, dépasse deux 
mètres, doit être muni d’un dispositif 
d'éclairage à feux oranges, areas 
lors d'un croisement ou d'un dépassement 
de reconnaitre nettement le contour exté- 
rieur du véhicule et de son chargement. 

« $ 10, — Dans le cas de véhicules re- 
morqués par une automobile, le feu rouge 
arrière, la plaque portant le numéro d'in 
mauuullun artièra € son dispusilié 
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d'éclairage doivent ttre portés par la der- 
niére remorque, Toute remorque dont Ja 
largeur, chargement compris, dépasse deux 
mètres, doit être munie du dispositif 
d'éclairage à feux oranges prévu à l'alinéa 
précédent, 

« $ 11. Par dérogation aux prescrip- 
tions du présent article, les automobiles 
gui stationnent sur la voie publique dans 
les conditions prévues au deuxième para- 
graphe de l'article 11, peuvent n'être si- 
gnalés que par une seule lanterne donnant 
vers l'avant un feu blanc, et vers l'arrière 
un feu rouge et placé de manière à cou 
vrir le véhicule du côté où s'effectue la 
circulation. L'emplacement, les ecaractéris- 
tiques de l'appareil et Ja puissance de 
l'éclairage doivent être tels que l’automa- 
bile soit efficacement signalé au conduc- 
teur de tout véhicule s'approchant dans 
un sens on dans l’autre. 

La dérogation permise à l'alinéa précé- 
dent ne s'applique pas aux automobiles 
en stationnement auxquels sont attachées 
une ou plusieurs remorques. 

« $ 12, — A toute heure de jour et de 
nuit, lorsque les automobiles et ies moto- 
eyclettes en cireulation ou en sétatioune- 
ment sur la voie publique <ont pourvus 
d'un ou plusieurs des dispositifs prévus au 
paragraphe 3 ci-dessus, ces dispositifs doi- 
vent répondre aux conditions fixées par le 
paragraphe 4 du présent article. 

« $ 13, — Tout véhicule des services de 
luilte contre l'incendie est muni, en sus 
des dispositifs d'éclairage et de signalisa- 
tion dessus prescrits, d’un projecteur vi- 
sibie de l'avant, donnant des éclats inter- 
mittents de couleur orangée. 

L'emploi de ce projecteur est obligatoire 
lorsque le véhicule se rend sur le lieu 
d'un sinistre, le jour et Ja nuit. 

Les spécifications de cet appareil sont 
fixées comme il est dit au paragraphe 5. 

En outre, les véhicules visés au présent 
paragraphe doivent Ctre uniformément de 
couleur rouge ». 


Averlisseurs sonores. 


a Art. 25. $ 49, —— En rase campagne, 
Fapproche de tout véhicule automobile 
doit être signalée, en cas de besoin, au 
moyen d'un avertisseur sonore, d'un {type 
homologué. 

« Le ministre des travaux publics et des 
tansports déterminera par arrêté les 3 
cifications auxquelles doivent répondre les 
avertisseurs sonores en vue de leur homo- 
lagation et de leur emploi et la date à 
partir de laquelle celui-ci sera rendu obli- 
galoire. 

« & 2, — Toutefois, . ins les aggloméra- 
tions, le son émis par l’avertisseur devra 
rester d'intensité assez modérée pour ne 
pas incommoder les habitants ou les pas- 
sants, ni effrayer les animaux. L'usage des 
trompes à sons multip'es, des sirènes et 
des sifilets y est interdit. 

« 8 3. — Les véhicules servant à Ja lutte 
eontre l'incendie sont équipés d’un aver- 
fisseur du type normal. Les conducteurs 
de ces vthicules ne sont autorisés à ut.li- 
ser l'averlisseur spécial que lorsqu'ils se 
rendent sur le lieu d'un sinistre le jour et 
la nuit. 

« Toutefois, cet avertisseur ne peut être 
emp'oyé en dehors des agglomérations que 

our avertir d'autres usagers qu'ils vont 

tre dépassés, » 


Ré« cphon. 


« Art. 26, — $ 1%, — La constatation que 
les véhicules automobiles et leurs remor- 
ues satisfont aux diverses prescriptions 
: articles 2, 3, 21, 22, 23, 24 ci-dessus et 








des alinéas 1° et 2 du paragraphe 1* de 
l'article 27 ci-dessous est faite ei le ser- 
vice des mines, soit par type de véhicule 
sur la demande du constructeur, soit par 
véhicule iso!é sur la demande du proprié- 
taire ou de son représentant. 

« Tout véhicule isolé ayant subi des 
transformations notables est ob'igatoire- 
ment soumis à une nouvelle réception. 

« Le propriétaire du véhicule doit de- 
mander cette nouvelle réception au pré- 
fet, en joignant la carte grise à sa de 
mande, 

« Un arrêté du ministre des travaux pu- 
blics et des transports définit les transfor- 
mations notable rendant nécessaire une 
nouvelle réception. 

« $ 2. — L'obligation de Ja réception des 
remorques est limitée à ceux de ces véhi- 
cules qui pèsent en charge plus de 1.000 
kilogrammes. 

« $ 3, — Pour les véhicules construits 
en France, le constructeur doit demander 
la vérification de tous les types d’automo- 
biles qu'il a établis ou qu'il établira. Cette 
disposition est applicable aux voitures de 
marques étrangères entièrement fabriquées 
en France. En ce qui concerne les véhi- 
cules de provenance étrangère, la véritica- 
tion par type n’est admise que si le cons- 
tructeur étranger possède, en France, un 
représentant spécialement accrédité auprès 
du ministre des travaux publics et des 
transports. Dans ce cas, elle a lieu sur la 
demande dudit représentant. 


« $ 4. — Lorsque le fonctionnaire du 
service des mines a constaté que le véhi- 
cule présenté satisfait aux prescriptions 
réglementaires, il dresse de ses opérations 
un procès-verbal dont une expédition est 
remise au demandeur. 


« $ 5. — Le constructeur à la faculté de 
livrer au public un nombre quelconque de 
véhicules conformes à c.acun des types 
qui ont été reconnus satisfaire au règle- 
ment, 11 donne à chacun d'eux un numéro 
d'ordre dans la série à laquelle le véhi- 
cule appartient et il remet à l'acheteur 
une copie du procès-verbal prévu à l’ali- 
néa précédent, ainsi qu'un certificat attes- 
tant que le véhicule livré est entitrement 
conforme au type. Le certificat spécifie le 
maximum de vitesse que le véhicule est 
capable d'atteindre en palier. Pour les voi- 
tures de provenance étrangère, la copie 
du procès-verbal de réception doit être 
revêlue d’une mention signée par le re- 
présentant mentionné au troisième alinta 
du présent article et attestant que le véhi- 
cule est de fabrication étrangère. Le pro- 
cès-verbal de conformité au type doit éga- 
lement être signé, pour le constructeur, 
par le même représentant. 

« $ 6. — En cas de refus par les ingé- 
nieurs des mines de d'esser procès-verbal 
constatant que le véhicule satisfait aux 
prescriptions réglementaires, les intéressés 
peuvent faire appel au ministre des tra- 
vaux publics et des transports, qui sta- 
tue après avis de la commission centra'e 
des automobiles. 


Déclaration de mise en circulation. 


« Art. 28, — & {#, — Tout propriétaire 
d'un véhicule automobile neuf ou d’un 
véhicule neuf remorqué pesant en charge 
plus d’une tonne doit, avant de le mettre 
en circulation sur les voies publiques, 
adresser au préfet du département de son 
domicile : 

« 1° Une déclaration faisant connaître 
ses nom, eme rofession et domicile, 
ainsi que le genre de carrosserie équipant 
le véhicule avec indication du no e to- 





tal de places y compris celle du condue. 
teur ou de la charge utile ; F 
« 2° Une copie du procès-verbal dress 
en exécution de l'article 26 ci-dessus ou 
de l’article 61 ci-dessous ; 
« 3° Un certificat du vendeur indiquant 


, Ja marque, le type et le numéro d'ordre 


dans la série du type du véhicule, ainsi 
que les nom, prénoms, profession et do- 
micile de l'acquéreur. 

« Les obligations prévues par le présent 
paragraphe sont imposées à tout nouveau 
propriétaire d'un véhicule automobile 
usagé qui n'était pas soumis aux pres- 
criptions du présent article. 

« $ 2. — Un récépissé de sa déclaration 
dit « carte grise », est remis au propriés 
laire; ce récépissé indique le numéro 
d’'immatriculation assigné au véhicule. 

« Dans le cas où le propriétaire aura 
fourni à l'appui de sa déclaration la copie 
d'un procès-verbal de réception dans les 
conditions prévues à Farticle 61 «ci. 
dessous, la carte grise qui lui sera remise 
portera une mention spéciale ainsi rédigée: 
« valable seulement pour la eirculation du 
véhicule sous le couvert d'une autorisa- 
tion préfectorale délivrée dans les condi« 
tions prévues à l’article 44 du code de la 
route », 

$ 3. — Tout nouveau propriétaire d'un 
véhicule automobile ou d’un véhicule ro- 
morqué pesant en charge plus d’une tonne 
avant déjà fait l’objet d'une déclaration 
de mise en cir'ulation doit, méme si le 
véhicule est momentanément retiré de la 
circulation ou se trouve dans l’un des cas 
visés au paragraphe 1% (2° alinéa) de l'ar- 
ticle 26 et aux paragraphes 7 et 8 du pré- 
sent article, adresser sans délai au préfet 
du département de son domicile une de- 
mande de transfert de la carte grise; cette 
demande doit être accompagnée : 

« a) De l’ancienne carte grise; 

« L) D'une déclaration du titulaire de 
cétte ancienne carte, indiquant les nom, 
prénorns, profession et domicile de lac- 
quéreur, reproduisant les indications por- 
tées sur la carte grise et certifiant que Île 
véhicule n'a pas subi l’une des transfor- 
mations prévues par l'alinéa 4 du para- 
graphe 1% dudit article 26. 

« Une carte grise, portant soit le mème 
numéro d’irmmatriculalion si le véhicule 
demeure dans le département d'origine, 
soit un nouveau numéro s’il est immatri- 
culé dans un autre département, est re- 
mise au nouveau propriétaire. 

« $ 4. — Tout propriétaire d’un véhicule 
automobile ou d’un véhicule remorqué 
pesant en charge plus d’une tonne doit, 
en cas de vente, remettre à l’acheteur la 
déclaration prévue au paragraphe 3, 
1e alinéa, b, qui précède, et adresser sans 
délai une déclaration similaire au préfet 
qui lui avait délivré la carte grise. 


« $ 5. — En cas de changement de do- 
micile, tout propriétaire d’un véhicule au- 
tomobile ou d'un véhicule remorqué pe- 
sant en charge plus d’une tonne, doit sans 
délai : 

« 1° Si son nouveau domicile est dans 
le même département que le précédent, 
adresser au préfet de ce département une 
déclaration faisant connaître ses nom, pré- 
noms et professions et nouveau domicile, 
accompagnée : 

« a) D'un certificat de domicile; 

« b) De la carte grise de son véhiculé 
(cette dernière pièce lui est rendue dès 
que son nouveau domicile y a été inscrit) ; 

« 2° Si son nouveau domicile est dans 
un autre département, adresser au préfet 
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de ce département, la même déclaration 
accompagnée des mêmes pièces que ci- 
dessus. Dans ce cas, une nouvelle carte 
grise, assignant au véhicule un nouveau 
numéro d'immatriculation, est remise au 
propriétaire. a ; 
Ces prescriptions s'appliquent à toute 
ersonue qui, lors de la publication du 
résent décret, est 4 agree d'un véhi- 
cute automobile dont la carte grise lui a 
cté délivrée antérieurement à un change- 
went de domicile. 

$ 6. — Sur le vu du procès-verbal de 
réception par le service des mines, d’un 
véhicule ayant subi une ou plusieurs des 
transformations notables prévues à l'at- 
néa 4, paragraphe I de l'article 26 ci-dessus, 
le préfet restitue au propriétaire sa carte 
grise après y avoir mentionné les trans- 
formations effectuées. 

« & 7. — Tout gr “had d'un véhi- 
eue automobile ou d'une remorque pe- 
gant en charge plus d’une tonne doit, s'il 
désire en entreprendre le démontage en 
vue de sa destruction, en informer au 
réalable le préfet du département de son 
domicile et fai remettre en même temps 
Ja carte grise de ce véhicule. La remise 
de cette pièce est constatée par un reçu 
délivré par le préfet au proprictaire du 
véhicule, 

« $ 8. — En cas de perte ou de destruc- 
tion d'une carte grise, le duplicatum esl 
accordé, par le préfet qui l'a délivré, ex- 
clusivement au titulaire de la carte grise, 
perdue ou détruite, et sur deraande. 

« $ 9, — La déclaration faite dans un 
département est valable pour toute la 
France, 

u $ 140. — Les prescriptions du présent 

riicle ne sont pas applicables aux véhi- 
cules automobiles et remorques des for- 
mations de l’armée, de la marine et de 
l'air, immatriculés dans des séries, spé- 
ciales. Pour ces véhicules, le livret fnatri- 
cule du modèle réglementaire tient lieu 
de récépissé de déclaration. 


Permis de conduire. 


& Art. 29, & er, — Nul ne peut conduire 
un véhicule automobile s'il n’est porteur 
d'un permis délivré par le préfet du dé- 
partement de sa résidence, sur l'avis favo- 
rable d'un expert accrédité par le ministre 
des travaux pub'ics et des transports. Ce 
permis ne peut être délivré qu’à des can- 
didats âgés d'au moins dix-huit ans. Il ne 
pourra être utilisé pour la conduite soit 
de véhicules affectés aux services publics 
de she en commun quel que soit le 
nombre de personnes transportées, soit de 
véhicules transportant plus de neuf per- 
sonnes y compris le conducteur, soit de 
véhicules dont le poids total en charge 

(remorque comprise) dépasse 3.000 kg, 
que s'il porte une mention spéciale à cet 
effet. 

« $ 2, — Les conducteurs de motocyeles 
à deux roues doivent être porteurs d'un 
pere spécial ge le préfet pourra, sur 
‘avis favorable d'un expert accrédité, déli- 
vrer aux candidats âgés de seize ans au 
moins. 

«$ 3. — Le permis de conduire ne pourra 
Cire délivré aux mineurs que s'il est de- 
mandé pour eux par une personne ou ins- 
üitution investie de la puissance pater- 
nelle. 

« $ 4. — Sont dispensés de l'application 
des prescriptions énoncées dans les para- 
graphes précédents : 

« 1° Les conducteurs de véhicules à pro- 
pulsion mécanique dont l’objet principal 
est la eulture ns terres et qui satisfont 











par ailleurs aux prescriptions du paragra- 
phe 2 de l'article 61 ci-dessous ; 

2° Les conducteurs de véhicules automo- 
Liles dont le moteur présente une cylin- 
drée au pius égale à 125 centimètres cu- 
bes ; 

« 3° Les conducteurs de cycles à mo- 
teur remplissant les conditions définies 
à l'article 48, $ 2, ci-dessous. 

« $ 5. — Le ministre des travaux publics 
et des transports fixe, par arrèté, les con- 
ditions dans lesquelles doivent être établis 
et délivrés les permis de conduire, 

« $ 6. — Lorsque le conducteur est titu- 
laire d'un permis de conduire et qu'il est 
condamné pour avoir contrevenu aux dis- 
positions du présent décret, et en général 
des lois et décrets sur la police de Ja cir- 
culation, le préfet du département où a 
élé dressé le procès-verbal! de contraven- 
tion peut prononcer soit la suspension, 
soit l'annu'ation du permis. 

« $ 7. — Lorsque le titulaire d'un permis 
de conduire a fait l’objet d'un procès- 
verbal constatant qu'il a commis, en rai- 
son de la conduite de son véhicule, un 
des délits prévus aux articles 319 et 320 
du code pénal où qu'il conduisait en état 
d'ivresse, le préfet du département où a 
été dressé le procès-verbal peut pronon- 
cer la suspension du permis jusqu'à la 
décision judiciaire à intervenir. 

« Si le ft conducteur est condamné pour 
l’un des motifs visés à l'alinéa qui pré- 
cède, le préfet doit prononcer soit la sus- 
pension, soit l'annulation du permis. 

« $ 8. — L'annulation est obligatoirement 
prononcée si le jugement constate que le 
titulaire du permis à commis par surcroît 
le délit de fuite visé par la loi du 17 juillet 
1908 ou qu'il conduisait en état d'ivresse. 
Elle l'est également en cas d'infraction à 
un arrèté prononçant la suspension du 
perinis. 

« & 9, — La suspension d’un permis ne 
peut être prononcée pour un délai excé- 
dant deux ans. 

En cas d'annulation, l'arrêté préfectoral 
qui la prononce peut fixer un délai n'excé- 
dant pas’ quatre ans, à l'expiration duquel 
le titulaire du permis pourra en solliciter 
un nouveau. Sinon, le titulaire du permis 
annulé ne peut en solliciter un nouveza 
qu'après y avoir été autorisé par le préfet, 
après avis de la commission spéciale pré- 
vue ci-après. 

« $ 10. — Lorsque le conducteur n’est 
pas titulaire d'un permis de conduire et 
qu'il est condaroné pour avoir contrevenu 
aux dispositions du présent décret (et, en 
général, des lois et décrets sur la police 
de la circulation), le préfet du département 
où intervient la condamnation pes fixer 
un délai avant l'expiration duquel le 
conducteur susvisé en pourra se mettre en 
instance en vue de la délivrance du 
permis. 

« $ 11. — Lorsque le conducteur non ti- 
tulaire d'un permis de conduire est 
condamné en raison de la conduite de son 
véhicule, par application d'un des arti- 
cles 319 et 320 du code pénal, le préfet 
doit fixer un délai avant l'expiration du- 
quel le conducteur ne pourra se mettre en 
instance en vue de la délivrance du 
permis. 

« $ 12. — Si, postéricurement à la déli- 
vrance d’un pertnis, il est constaté que le 
titulaire est frappé d'une incapacité per- 
manente ou temporaire de conduire une 
automobile, le préfet du département où 
celte constatation a lieu prononce la 
suspension ou l'annulation du permis . 

« $ 43. — Tous les arrêtés préfectoraux 
portant suspension ou annulation du per- 
mis de conduire ou interdiction de se 











mettre en instance en vue de la délivranog 
du permis sont pris après avis d'une con 
mission technique spéciale, dont la coms 
position et le fonctionnement sont fixé 
par arrêté ministériel, sauf dans les ca 
d'annulation obligatoire prévus au par 
graphe 8 du présent article, 

« Toutefois, dans les cas prévus au pare 
graphe 7, premier alinéa, le préfet peut 
sans consulter Ja commission, prononce 
la suspension pour une durée maximum 
de deux mois, à charge de saisir I com 


mission dans un délai maximum d'us 
mois. 
« S 14. Les arrêtés de suspension oœ 


d'annulation ou d'interdiction de se mettr 
en instance en vue de la délivrance d 
permis sont adressés par le préfet à l'orge 
nisine chargé de l'élablissement et de 18 
tenue à jour d'un répertoire général def 
permis. Les permis suspendus où annulée 
sont retirés aux titulaires, temporaireruer 
en cas de suspension, définitivement 
cas d'annulation, 
Vitesse, 

a Art. 31. — 8 1°, — Sans préjudice de 
responsabilités qu'il peut encourir en rak 
son des dommages causés aux personncsæ 
aux animaux, aux choses ou à la route 
tout conducteur d'automobile doit rest 
constamment maître de sa vitesse; il es 
tenu, non seulement de réduire cette vis 
tesse à l'allure autorisée sur les voies pus 
bliques, pour l'usage desquelles les prés 
fets et les maires ont le pouvoir d'édicte# 
des prescriptions spéciales, conformément 
aux dispositions de l’article 62 du présent 
décret, mais de ralentir ou même d'arrêter 
le mouvement toutes les fois que le véhk 
cule, en raison des circonstances ou de 18 
disposition des lieux, pourrait être une 
cause d'accident, de désordre ou de gène 
pour la circulation, notamment dans les 
agglomérations, dans les courbes, les 
fortes descentes, les sections de routes bor- 
dées d'habitations, les passages étroits e# 
encombrés, les carrefours, lors d'un croi- 
sement ou d'un dépassement, ou encoré 
lorsque, sur Ja voie publique, les 
bêtes de trait, de charge ou de selle ow 
les bestiaux montés ou conduits par des 
personnes manifestent, à son approche 
des signes de frayeur. 

« $ 2. — Pour croiser ou dépasser une 
troupe militaire autre qu'une formatio® 
automobile, tout condutteur d'automobile 
doit réduire sa vitesse autant que les cir- 
constances l'exigent et ne doit, en aucun 
cas, dépasser la vitesse de 30 km à l'heure. 

« $ 3. — La vitesse des automobiles doi$ 
également être réduite dès la chute de 
jour et en cas de brouillard. 

« 8 4, — Les véhicules dont le poids totak 
en charge, remorques comprises, est supé- 
rieur à trois mille kilogramm:s (2.000 kaæ 
sont astreints à ne pas dépasser les vites- 
ses maxima fixées par arrêté spécial pris 
par le ministre des travaux publies et des 
transports et le ministre de l'intérieur, 
après avis de la commission centrale des 
automobiles et de la circulation générale, 

«a Toutefois, les véhicules des services 
de lutte contre l'incendie ne sont pas as 
treints à cette limitation de vitesse lors 
qu'ils se rendent sur le lieu d’un sinistre, 


«a $ 5. — Les véhicules dont le gabarit 
ou le châärgement dépasse 2,20 m de lar- 
geur, ou 8 m de longueur, remorques com- 
prises, sont astreints À une limitation de 
vitesse fixée par arrêté du ministre des 
travaux publics et des transports et de 
ministre de l'intérieur pris après avis d 
la commission centrale des automobiles e& 


de la circulation générale, 
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e Cette prescription n'est toulefois pas 
applicable aux véhicules des services de 
Matte contre l'incendie lorsqu'ils se rendent 
sur le lieu d'un sinistre et aux véhicules 
assurant des services urbains. Sont consi- 
dérés comme assurant des services urbains 
les véhicules affectés à un service public 
et circulant exclusivement sur des sec- 
tions de routes ou dans certains périmètres 
délinis par arrèlé préfectoral. 

« 8 6, — Afin de permettre le contrôle de 
M vitesse autoriste, les véhicules visés au 
@renier alinéa du paragraphe 5 du présent 
@rlicle devront être munis: 

« a) d'un indicateur de vitesse placé bien 
en vue du conducteur, constamment rain- 
tenu en bon état de fonctionnement et por- 
tant une marque rouge très apparente en 
regard de la vitesse maximum autorisée; 

« b) D'un enregistreur de vitesse dont 
les bandes seront conservées pendant trois 
mois au moins et tenues à la disposition 
des avents charg de Ja police de la route, 
ou d'un dispositif permettant un contrôle 
œeflicace des vitesses, 

« Ces appareils de contrôle remplacent 
gcux qui sont prescrits par le décret du 
26 mai 19937. 

« Le ministre des travaux publics et des 
Wansports détermine par arrèté les délais 
d'application des dispositions du présent 
pe, ainsi que les spécifications 
auxquelles doivent répondre les appareils 
wisés À l'alinéa b ci-dessus, les conditions 
de leur mise en place et de leur contrôle; 
4] approuve le type des appareils qui sont 
geconnus répondre à ces prescriptions. » 


Aulomobiles. — Tracteurs et véhicules 
remorqués. 


A. — Règles communes au cas d'une re- 
morque unique et au cas de plusieurs 
rCInOorques. 


&« Art. 92, — & 1®, Sont applicables 
Bux véhicules remorqués les prescriptions 
du présent règlement relatives aux véhi- 
eules isolés aux articles 2, 3, 5 et 27 ci- 
dessus, ainsi qu'aux articles 26 et 28 pour 
les remorques pesant en charge plus d'une 
tonne. 


u 8 2. — Sont également applicables aux 
ensembles formés par les véhicules trac- 
teurs et les véhicyles remorqués, les pres- 
eriptions de l'article 13 d'dmses concer- 
nant les convois. 

« $ 3. — Le dernier véhicule remorqué, 
lorsqu'il pèse moins d'une tonne en Charge, 
doit toujours porter à l’arritre une plaqne 
d'identité reproduisant la plaque arrière 
du véhicule tracteur visée au deuxième ali- 
néa de l'article 27, Toutefois, la plaque du 
véhicule remorqué pourra, dans ce cas, 
être amovible. 

« & 4. — Les dispositions particulières 
aux véhicules remorqués en ce qui con- 
eurne les freins, l'éclairage et la signalisa- 
tion, sont énoncées aux articles 293 et 24 
ci-dessus. 

« & 5, — Les attaches des remorques 
doivent présenter toutes garanties de soli- 
dité, Lorsque le poids en charge des re- 
morques excède une tonne, les attaches 
doivent comporter deux dispositifs indé- 
pendants l'un de l'autre et susceptibles 
d'assurer chacun la traction de la remorque 
si le fonctionnement de l'autre dispositif 
vient à faire défaut. 


« 8 6. — Les atlelages de fortune, au 
moyen de cordes ou de tout autre disposi- 
tif, ne sont tolérés qu'en cas de nécessité 
absolue et sous réserve d'une allure très 
modérée; des mesures doivent étre prises 





our rendre ces attelages parfaitement visi- 
Ples de jour comme de nuit, Lorsqu'un 
même tracteur remorque plusieurs véhi- 
cules, il ne peut être employé de moyens 
de fortune que pour un seul attelage. 


B. — Règles spéciales au cas 
d'une remorque unique. 


« $ 7. — Tout véhicule automobile trai- 
nant une remorque ne doit, en aucun cas, 
marcher à une vitesse supérieure à 50 km 
à l'heure. 

« $ 8. — La prescription précédente n’est 
toutefois pas applicable aux véhicules au- 
tomobiles freinés sur les quatre roues, 
trainant une remorque légère montée sur 
pneumatiques et dont le poids total en 
charge n'excède pas la moitié du poids à 
vide du véhicule tracteur, ni la limite ab- 
colue de 600 kg. 

« $ 9, — Pour les véhicules de trans- 
port en commun freinés sur les quatre 
roues, l’adjonction d'une remorque montée 
sur pneurmaliques et affectée au transport 
de la poste ou des messageries ne modi- 
fiera pas la limitation de vitesse en fonc- 
tion du poids total en charge de la voiture 
motrice, sous réserve que Je poids total en 
charge de cette remorque n'excède pas le 
quart du poids à vide du véhicule trac- 
leur, ni, en aucun cas, la limite absolue 
de 1.500 kg. 


C. — hègles spéciales aux véhicules 
articulés. 


« $ 10. — Sont dénommés véhicules ar- 
ticulés, les véhicules formés d'un tracteur 
mécanique et d’une semi-remorque, celle-ci 
étant une remorque construite de façon 
qu'elle soit reliée au tracteur par un dis- 
positif pivotant sur le tracteur et que la 
remorque et son chargement reposent à 
la fois, d'une part, sur l'arrière du trac- 
teur et, d'autre part, sur le ou les essieux 
de la remorque. 

« $ 11. — Les véhicules articulés ne doi- 
vent, en aucun cas, dépasser ure vitesse 
de 50 kim à l'heure. 

« $ 12, — Lorsque la semi-remorque est 
destinée au transport de personnes, sa 
liaison au véhicule tracteur doit compor- 
ter deux dispositifs d’attelages indépen- 
dant: l'un de-l’autre, chacun d’eux devani 
présenter toutes garanties de solidité et 
étant susceptible d'assurer la direction et 
la traction de la semi-remorque si le fonc- 
tionnement de l’autre disposilif vient à 
faire defaut. 

« $ 13. — Un arrêté ministériel déter- 
mine Jes autres conditions tnposces pour 
l'emploi des véhicules articulés, nolam- 
ment en ce qui concerne le freinage et la 
réception. 


D. — Règles spéciales au cas de plusieurs 
remorques, 


« & 14. — Les ensembles comprenant plu- 
sieurs remorques ne peuvent être admis à 
circuler dans un département sans une 
autorisation délivrée par le préfet de ce 
département après avis de l'ingénieur 
en chef du service de voirie compétent 
suivant la nature des routes et chemins 
parcourus. 

« La demande doit indiquer: 

« 14° Les routes et chemins que le péti- 
tionnaire a l'intention de suivre; 

« 2° Les poids en charge du tracteur 
et de chacune des remorques, ainsi que 
le poids de l’essieu le plus chargé; 

« 3° La composition habituelle des en- 
sembles et leur Jongueur totale; 





« 4° La vitesse de marche prévue ; 

« 5° Le mode de freinage adopté en con- 
formité des prescriptions de l'article 92 

« L'autorisation détermine les condi. 
tions que doivent remplir l’ensemble an. 
tomobile et ses conducteurs pour assurer 
la sécurité et la commodité de la ciren. 
lation; en particulier, elle fixe Ja vitesse 
de marche, le nombre d'hommes qui doi. 
vent être attachés au service de l'ensem- 
ble; en aucun cas ce nombre ne saur:: 
être inférieur à deux et il doit toujours 
être tel que, si les freins des véhicules 
convoyés ne sont pas actionnés par je mé- 
canicien, lcur manœuvre soit confiée À 
autant de conducteurs spéciaux qu'il ect 
nécessaire pour assurer la sécurité de Ja 
marche de l’ensemble eu égard aux décii. 
vités du parcours et à la vitesse de more 
che, Les intéressés peuvent faire appel] 
de la décision du préfet devant le miniitre 
des travaux publies et des transports qu 
stulue après avis de la commission ec 
trale des automobiles. 


« $ 15. — Les prescriptions du présent 
arlicie ne sont applicables aux matériels 
spéciaux des services de l’armée, de Ja 
marine militaire et de l'aviation miiitaire 
qu'autant qu'elles ne sont pas incompatis 
bles avec leurs caractéristiques technà 
ques. » 


Obligations imposées aux conducteurs. 


& Art. 41. — $ 1%, — Nul ne peut tir 
admis à conduire des véhicules atfectég 
aux services publics de transport en coms 
mun, quel que soit le nombre de persons 
nes transportées, s'il n’est porteur d'un 
certificat de bonne vie et mœurs délivré 
par le maire de la commune de son do- 
Imicile et en outre, pour les véhicules 
automobiles, du certificat de capacité, 
revêtu de la mention d'extension de va- 
lidité « Transports en commun » visé à 
l'article 29 ci-dessus. 


« & 2, — Les cochers de voitures atte- 
lées doivent être âgés de seize ans au 
moins et les conducteurs d'automobiles 
de wingt ans au moins. 


«& $ 3. — Dans les halles, le receveur et 
le conducteur ne peuvent quitter en 
même temps le véhicule tant qu'il reste 
atlelé ou que le moteur est en imouve- 
ment, 


« $ 4, — Avant de donner le signal du 
départ, le receveur ou à son défaut, !e 
conducteur, doit s'assurer que les di<po- 
sitifs destinés à assurer la sécurité des 
voyageurs sont en place. » 


Eclairage. 


. & Art. 49. — $ 1%, — Dès la chute d# 
jour, tout cycle doit être muni, à l'avant; 
d'un feu blanc non éblouissant, et, à l’ar- 
rière, d'un- feu rouge. 


« $ 2. — En outre, tout cycle doit êtré 
muni à l'arrière, de jour et de nuit, d'un 
dispositif réfléchissant, dont les caracté- 
ristiques et les conditions d'installation 
seront fixées par un arrêté ministériel: 
Cet arrêté fixera en même temps la date 
ge en vigueur de la présente dispo- 
sition. » 


Exceptions. 


« Art. Gi. — $ 1e, — Le présent règle 
ment ne s’appliquera pas aux voies ler 
rées empruntant l'assiette des voies pu*+ 
bliques ni aux véhicules servant à l'ex- 
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ploitation de ces voies ferrées qui conti- 
guent à être soumis aux règlements spé- 
maux les concernant, 

« 8 ?, — Sont dispensés des preserip- 
ons de l’article 21 (2 paragraphe), de l'ar- 
ticle 22 (4° paragraphe) et des articles 23 
à 20 inclus du présent règlement les appa- 
reils automobiles à usage agricole ou in- 
dustrie! s'ils ne servent pas au transport 
des marchandises ou des personnes au- 
tes que le condneteur ou les ouvriers 
nccessaires à Julfiisation desdits appa- 
reils et si leur vitesse de marche ne peut 
dépasser vingt kilomètres à l'heure. 

« Toutefois les tracteurs agricoies répon- 
&ant aux conditions définies au précédent 
alinca sont sounus aux Vers des 
articles 2. 27, 28 et 930 (à l'exception, ponr 
l'article 30, de la prescription du para- 
graphe ter, 1° relative au certificat de 


Fa M Par exception aux dispo i- 
tions de l'article %6 ci-dessus les véhicules 
automobiles on remorqués dans les di- 
mentions ou le poids excèdent les limites 
réglementaires et dont Je déplacement est 
subordonné à l'auforisation préfectoraie 
revue à l'article 14, pourront faire l'ob- 

t d'un procès-verbal de réception par 

e service des mines constatant qu'ils sa- 
tisfont aux seules prescriptions des arti- 
eles 21, 22, 23 et 24 du présent décret. » 

Art. 2, — Le ministre des travaux pn- 
blics et des transports et le ministre de 
fintérieur sont chargés, chacun en ce aui 
le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1948. 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le rninistre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


d0e 





Décret du 12 janvier 1948 portant nomination 
de deux inspecteurs généraux de 1r: classe 
des ponts et chaussées. 





Par décret en date du 12 janvier 196, MM. 
Outrey (Maxime) e! Genet (Paul), inspecteurs 
généraux de 2e classe dos ponts et chaus- 
œsées. sont nommés inspecleurs génfraux de 
gr classe, pour prendre rang à dater du 
@ janvier 1918. 





6 © © 


Décret du 12 janvier 1948 portant nomination 
d'un ingénieur de 1° classe au grate d'in- 
génieur en chef des ponts et chaussées, 





Par décret en date du 12 janvier 4948, 
M. Bireau (Armand), ingénieur ordinaire de 
dr classe des ponts et chaussées (cadre Jaté- 
sal) à la Roche-sur-Yon, inscrit au tableau 
d'avancement pour le grade d'ingénieur en 
@hef, est nommé ingénieur en chef de 2e classe 
{cadre Jatéral), pour prendre rang au {er dé- 
sæmbre 4917. 
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Décret du 12 janvier 1948 portant nominations 
d'ingénieurs élèves de la météorologie. 





Par décret en date du 412 janvier 198, 
boni nonvmés ingénieurs élèves de la météo- 
e, à compter du fe octobre 4947: 

M. Chardonns] (Georges), ancien élève de 
"institut national agronomique, classé dans 
services de la météorologie nationale, 








MM. Martel (Lucien), Euillet (Georges), dé- 
Clarés aples, après concours extérieur, au 
grade d'ingénieur élève. 

M. Dumont (André), ingénieur des travaux 
météoralogiques da 4e classe, déc! apte 
après concours intérieur, au grade d'ingér eur 
élève, est nommé ingénieur élève de l1 mé- 
téurologie, à compter du 1% octobre 49:17, 

—————( @ +- 








Fonds de concours, 
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et mu 


M. Eisenmann, ingénieur en chef de 2 classe 
des ponts et chaussées, a été chargé, à parti 
de la mème date, sous Fautorité de M. Ou 
trey, inspecteur ‘ral des ponts et chaug 
sées, el en sus de ses attributions actuelles, 
de la direction du service des approvisionnsæ 
tments, 
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Péages perçus au port d'Alger au profit 
de ia chambre de conmerce. 
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Par arrêté du 30 décembre 1917, il a été ou- 
vert au ministre des travaux publics et des 
transports sur le budget de l'exercice 1947, 
pour l'emp'oi de fonds de concours, un crédit 
de 58.114 F applicahe au chapitre ci-après: 


Chap. 318. — Voies de navigation intérieure. 
— Entretien et réparations ordinaires, — 
Art, 2. — Entretien ordinaire, 5S.414 F. 

fr D Q——— — 


Par arrêté du -30 décembre 1947, il a été ou- 
vert au ministre des travaux publics et des 
transports, sur le budget de l'exercice 1947, 
chapitre 311 « Dépenses de fonctionnement des 
comilés techniques départementaux des trans- 
ports », pour lesnploi de fonds de concours, 
un crédit de 8.516.080 F. 


-— +0 2—-— 


Rectificatif au Journal officiel du 28 décem- 
bre 1947: page 12514, 2e colonne, 4% ligne, au 
lieu de: « chapitre 109 », lire: « chapitre 909 ». 
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Rattachement du service des approvisionne- | 


ments du ministère des travaux publics et 
des transports au service central de recons- 














titution des voies de communication et dé- | 


Signation du fonctionnaire chargi de sa 
direction. 





Par arrêté du 2 janvier 1918, le service des 
approvisionnements du ministère des travaux 
publics et des transports à été rattaché au 
service central de reconstitution des voies de 
communication, à compter du {® janvier 4918. 





l'arrêté interministériel du 17 août 1915, est 
remplacé par le tarif ci-après 
49 Tares sur Les marchandises. 

Les taxes sur les marchandises embarq iées, 
débarquées ou transhordées dans le port d’AI- 
ger et dans ses dépendances sont fixées 

it de ces opé a tions; 


1 
comme suit, pour chacune 


A. — A 

1re catégorie. — Sable: la tonne, 1,50 F. 
fre catégorie (bis), — Houilles admises en 
entrepôts de douane en vue de la réexporta- 
tion: la ionne, 3 F. 

2e catégorie. — Combustibles adinis en en- 
trepôt de douane en vue de la réexportation: 
huiles lourdes et résidus de pétrole (fuel-oil, 
gaz-oil et road-oil)}, Les marchandises dont la 
valeur est inférieure à 50 F la tonne d'après 
le dernier état des valeurs en douane: la 
tonne, 6 F. 

ge catégorie, — Houille crue, carbonisée et 
agelomérée, matériaux, noir d'os et noir d’ani- 
mal, pierres et terres servant aux arts et 
métiers, minerai de soufre et soufre non épuré, 
tale pulvérisé. Les marchandises dont la valeur 
est cornprise entre 50 et 100 F ‘a tonne d’après 
le dernier élat des valeurs en douane: ja 
tonne, 9 F. 

4e catégorie. — Amidon, bois commun, bols 
exotique, céréales, graines et farines (y Com- 
pris le malt), cornes, sabots et os de bétail, 
dari, millet et alpiste, drilles, emballages vi- 
des, fûts, cageots, etc. ayant déjà servi, en- 
rais organiques, fonte, fer et acier, fourrages 
et son, tourbe, goudron, minerai, bitume et 
asphalle, graines et fruits cléegineux, marbres, 


l'importation. 
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mélusses, oreillons et autres produits et dé- 
illes d'animaux à l'état brut, pommes de 
erre, légumes secs et leurs farines, produits 
\imiques, soufre épuré, sucres bruts et raf- 
nés, riz, tourleaux et drèche: la tonne, 18 F. 
me catégorie, — Bière, caoutchouc, gultaper- 
cho, déchets de caoutéhouc, eaux mincra:e, 
fruits de table, gruaux, grains perlés où mon 
dés, semoules, glutens, hui'es lourdes et rési 
dus de pétrole (fuel-oil, gaz-oil et road-oil) (1), 


huiles minérales, brutes, raffinées et essen 
ces, rnarrons, châtaignes et leurs farines, meu- 
Res à moudre et à aiguiser, plomb, teinture 


æt tanin: la tonne, 24 Fr. 
6 catégorte us 
es (ans les catégories 


\ Fr. 


Marchandises 


CI-UEESUS 14 


non compri- 
ionne, 


B. — A l'exportation. 


Chlorure de sodium, mi 

nerai de fer, de plomb ou de zinc, phosphates 
maturels, sulfates naturels. Les marchandises 
dont la valeur est mférietuire à 50 F Ja tonnee 
d'apri s le dernier état des valeurs en douane: 
Ja tonne, 0 F., 

d% catégorie 

os de bétail, drfles, fonte, 
tériaux de construction, terre d'infusoire ou 
Kilesel-guhr. Les marchandises dont la valeur 
est comprise entre 50 et 100 F-d’après le der 
nier état des valeurs en douane: la tonne, 9 F. 


% catégorie. — Autres bois communs, au- 
tres fruits de table, céréales, graines et fa 
rines, citrons, oranges et mandarines, crimn 
végétal, écorce à tan, embarcations, emballa-- 

es vides (fûts, cageots) avant déjà servi, 
sèches de table, fourrages et sôn, fruits 
destinés à la distillerie, graines et fruits olfa- 
gineux, huiles fixes pures d'olive et hui'es de 
grignons, légumes, légumes frais, salés ou 
conservés, lies de vins et tartres, liège brut 

Apé op en planches, plomb, pommes de terre, 
DES secs et leurs farines, poteries, tour. 
teaux de graines oléagineuses, verres et cris- 
faux, vins ordinaires (sauf vins en vrac), zine: 
Ja tonne, 18 F, 

4 catégorie. — Gruaux, semoules en gruau 
et pâte d'Italle, vins en vrac: Ja tonne, 24 EF. 

5° catégorie Marchandises non comprises 
flans les catégories ci-dessus: la tonne, 24 F 

Ja taxe est due pour les marchandises mises 
B terre ou cinbarquées de terre, soit directe- 
ment par le navire bord à quai, soit au moyen 
de gabares, le navire étant mouillé dans le 
port ou en rade. 

Toutefois, les marchandises transhordées 
d'un navire sur un autre, soit directement, 
soit au moyen de gabares, soit après mise à 
terre lorsqu'il ne s’est pas écoulé plus de 
one Jours entre la date de mise à terre el 
telle de la déc'aration de rembarquement, et 
sous la réserve qu'elles soient restées sous la 
main de la douane, n'acquittent qu'une fois 
les taxes, ces taxes sont acquitiées par le 
navire importateur. La même facilité est ac- 
cordée aux marchandises sous le régime de 
l'entrepôt réel, fictif ou spécial. 

En ce qui concerne les houil'es, huiles lour- 
des et résidus de pétrole (mazout, fuel-oi!, 
raz-oil et road-oil) débarqués ou déclarés pour 
entrepôt de douane, la taxe devra être ac- 
quititée à la sortie d'entrepôt par le destina- 
taire, suivant le tarif reconnu applicable à ce 
moment, d'après l'utl'isation du combustible. 

Les marchandises transportées par contai- 
Pers (cadres frigorifiques) sont classées dans 
la catégorie inféricure à celle à laquelle elles 
appartiennent 

Pour les colis isolés dont le poids individuel 
æst inféricur ou égal à 60 kg, la taxe par tonne 
métrique est remplacée par les taxes ci-après: 

Colis pesant 10 kg maximum: 0,9 F. 

dolis pesant 15 kg maximum: 2,10 F, 

Colis pesant 20 kg maximum: 3 F. 

Colis pesant 60 kg maximum: 4,50 F. 

Les taxes sur les colis isolés sont applicables 
mux colis assunilés transportés par des par- 
Ftculiers. 

En cas de groupage desdits colis assimilés, 
Ba taxe sera due par colis intérieur. 


—————————_——— RES 


ire catégorie, — 


caroubes, cornes et 
fer et acier, ma- 


Alfa, 





(4) Autres que les fuel oil, gaz-oj] et road- 
pt destinés à l'exportation. 











Exemptions. 

4° Les objets et marchandises appartenant 
à l’Elat ou destinés à son Service; 

9% Les marchandises reçues où expédiées 
par cabolage entre les ports algériens; 

3e À l'einbarquement seulernent, les com- 
bustibles et autres provisions affectées au 
ravitaillement des navires; 

4» Les bagages personnels des voyageurs; 

59 Les containers ou cadres frigorifiques 
vides ; 

6° Les colis-poslaux. 


2e Tare sur les animaux. 


9 F par tête pour les animaux de la race 
chevaline, bovine, asine et cameline, embar 
qués, débarqués ou transbordés, même st 
cetie opération a lieu en dehors des linilcs 
des jelées, 

1,50 F par tête peur les animaux des espèces 
ovine, caprine, porcine et canine, embarqués, 
débarqués ou transhordés, même si celle opé- 
ration a lieu en dehors des juailes des jetées. 


3e Taxes sur les voyageurs. 


Par passager embarqué ou débarqué: 
Par passager de cabine de luxe: 150 F. 
Par passager de {re classe: 90 F, 

Par passager de ? classe ou de classe inter- 
médiaire (type Ville d'Oran): 60 KF. 

Par passager de 3° classe: % RP. 

Par passager de 4° classe: 45 F, 

N, B, — Pour les enfants ces taxes sont 
réduiles à la moitié ou au quart ou complè- 
tement supprimées lorsque des réductions 
semblables sont accordées par les compagnies 
de navigation sur les prix de passage . 

Pour les mutilés à 100 pour 100, ces taxes 
sont réduites de 70 pour 100, 


Exemptions. 


Sont exempts de toute taxe: 

4e Les militaires, fonctionnaires ou toutes 
autres personnes voyageant pour le service et 
aux frais de l'Etat; 

20 Les guides des mutilés à 400 pour 40%: 

3e Les voyageurs transportés par le cabe- 
tage entre les ports algériens; 

4o Les passagers des navires des lignes ré- 
gulières et les touristes, débarqués et rem- 
barqués à Alger au cours de l’escale; 

os Les passagers reconnus <landestins et 
pour lesquels les compagnies de navigation 
ne sont pas en mesure de percevoir le prix 
du passage ni le montant du péage, les pas- 
sagers dont le débarquement a été refusé au 
port de destination et qui sont rapatriés gra- 
tuitement par les compagnies de navigation, 
sous réserve des justifications de refoulement 
à produire par celles-ci; 

6o Les émigrants voyageant à bord des nae- 
vires de croisière faisant escale à Alger, pour 
autant qu'ils restent à bord. 

Les taxes ci<essus sont applicables dans 
les mêmes conditions aux passagers, animaux 
et marchandises transportés par hydravions. 
Toutefois, la taxe minimum applicable aux 
voyageurs transportés par ces appareils sera 
uniformément de 90 F. 

Les passagers transitant par hydravions et 
leurs bagages personnels sont éxonérés de 
touie taxe, 

Art, 2. — Les taxes fixées à l’article 1e ci- 
dessus entreront en vigueur trente jours après 
ublication au Journal officiel de la Répu- 

lique française du présent arrêté, pourvu 
que cet arrèté ait 6t6 inséré au Journal ofjji- 
ciel de l'Algérie huit jours au moins avant 
l'expiration de ce délai, ou, dans le cas con- 
traire, huit jours après l'insertion du présent 
arrêlé au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 5 janvier 4948. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Le ministre de l'industrie et du commerte, 
ROBERT LACOSTE, 











—<4p © ©— I 


Salaires des agents de la Société nationaie 
des chemins de fer français. 


Rectificatif au Journal officiel du 40 Anrhg 
198: page ZM, 17 colonne, article 5, 


Au lieu de: 





1 —560 x 
500 + —— (5 + 
: 2 100 
Lire : 
r—Sn) X 
D90 + — (4 + ——) 
100 





Conseil général des ponts et chaussées, 


— — 


Par arrêté du 6 janvier 4948, M. Parmenti 
inspecteur général de 1re classe des ponts 
chaussées, a été nommé à titre définitif, à 
compter du 16 janvier 1918, président de la 
première section du conseil général des ponts 
et chaussées, en remplacement de M. Jeannis, 
adinis à faire valoir ses droits à la retraite, 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrêté en date du 27 décembre 193# 
> tableau d'avancement du personnel dé 
cadre administratif des services extérieurs du 
secrétariat général à l'aviation civile et com- 
= y pour l’année 1947 est fixé ainsi qu'il 
suit: 


AVANCEMENT DE GRADE 
Sous-chefs de section administrative inscrite 
pour le grade de chef de section adminis- 
trative. 


1. M. Dupille (J2an-Baptisie). 

2. M. Giocondi (Pierre). 

3. Mme de Garate (Christiane) 
crite au tableau de 1916). 


(déjà ins 


AVANCEMENT DE CLASSE 
Chef de service administrtif. 
M. Belières (Emile), 


Chefs de section administrative. 


MM. Lcbagouss2 (René), Lannes (J.-Marlehk 
Mme VWeil-Renault (Marie). 


Sous-chefs de section administralive. 


MM. Dupille (Jean-Baptiste),  Giocon@ 
(Pierre), Boudes (Pierre), Mahienx (Charl:s}, 
Mile Miette (Geneviève), Mme Giocondi (? 
cole), Milk: Chatillon (Madeleine), Mme E 
raud (Julictte), MM. Le Goff (Hippolyte), 
Merle (André), Proust (Marcel). 


Adjoints administratifs principaus 
et ordinaires. 


MM. Tarteret (Flavien), geo Siqren 
(Edouard), Mile Guinot (Michèle), M. mn 
bert agi Ë Mme Poirot (Blanche), Mie 
Lecomte (Paulette), Mme Luzignant (Andrée), 
Mile Clément (Ginette), Mile Andries (Sur 
zanne), Mill: Dubois Frog ed Mlle Vat 
ladeau (Denise), Mme Marchini (Andrée), 
Mme Aubert (Adrienne). 


————@ @ D ——— 


Par arrêté en date du 27 décembre 19 
les fonctionnaires du cadre administra 
des services extérieurs du secrétariat génér 
à l'aviation civile et commerciale dont le 
noms suivent sont nommés: 


Chef de service administratif de 4" classe, 


‘A compter du 16 mai 4947.) 
M. Belières (Georges). 
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chef de section administrative de £re classe 
(A compter du 1# février 1947.) 
M. Lebagousse (René). 
(A compter du {°r mars 197.) 
M. Lannes (Jean-Marie). 
(A compter du 1er novembre 1947.) 
Mme Weil-Renault (Mari2). 
Sous-che[ de sertion &@&lrn nistrative 
de 1re classe, 
{A compter du {er janvier 1957.) 
M. Dupille (Jean). 
(A compter du 1° mai 1947.) 
M. Giocondi (Picrr:). 
Sous chef de section administrative 
de 2e classe. 
{A compler du 6 Janvier 1947. 
M. Boudes (Pierre). 
(A compter du 16 mai 1947.) 
M. Mahicux (Charles). 
{A compter du 25 juin 1947.) 
Mie Mictlte (Geneviève). 
(A compter du 19 novembre 1947.) 
Mme Giocondi (Nicole), 
{A compter du 16 décembre 1947) 


Mile Chatillon (Madeleine). 
Mme Eyraud (Juliette). 

Ai, Le Goif (llippolyte). 

M. Merle {André). 

M. Lroust (Mar:el). 


(A compter du 31 décembre 1947.) 
M. Bismuth (Jacob). 


u 


Adjoint administralif principal de % classe. 


{A compter du 20 décembre 4947.) 
M. Tarteret (Flavien). 


Adjoint administratil de 1re classe, 


(A compter du 20 juin 4947.) 

M. Coulon-Sigwalt (Edouard), compte tenu 
Œun an de services civils et d'un an de boni- 
ue pour services mäitaires, bonifications 

1isées. 
Adjoint adininistrati] de 2e classe, 
(A compter du 20 juin 197.) 

Mlle Guinot (Michèle). 

M. Lambert (Charles). 

Mme Poirot (Blanche). 

Mlle Lecomte (Paulette). 

Mme Luzignant (Andrée), 

Mlle Clement (Ginette). 

Mile Andries (Suzanne). 

Mlle Dubois (Jacqueline). 

Mlle Valladeau (Denise). 

Mine Marchini (Andrée). 


(A compter du 28 décembre 1917.) 
Mme Aubert (Adrienne). 
——— 0 &-——— 


Par arrêté du 27 décembre 1946, les bonl- 
Bcations et majorations pour services mili- 
haires dont bénéficieront dans leur classe ac- 
tuelie les fonctionnaires du cadre adminis- 
tratif des services extérieurs au secrétariat 
ps à l'aviation civile et comimnerciale 
ésignés ci-après sont fixés ainsi qu’il suit: 
M. Bouyer (Albert), adjoint administratif de 
@ classe: 10 ans 9 jours. 

. M. Tarteret (Flavien), adjoint administratif 
&e 2° classe: 3 ans 6 mois. 

Compte tenu des dispositions qui précèdent : 
M. Bouyer (Albert) est reclassé adjoint ad- 
ministratif principal de 4re classe À compter 
du 20 juin 4915, compte tenu de 40 ans 





ûe bonifications pour services militaires, re 
liquat de bonifilcations à utiliser: 9 jours. 

M. Tarteret (Flavien) est reclassé succes- 
sivement : adjoint administratif de % classe à 
compter du 20 juin 1945, compte tenu de 
2 ans de bonifications pour services militaires, 
reliquat de bonifications à uliliser: 4 a 
6 mois, 

Adjoint aëministratif de {re classe, à comp- 
ter du 20 décembre 1915, compte tenu de 
£ mois de services civils et de 1 an 6 mois de 
onifications pour services militaires, bonifi- 
cations épuisés. U À pme 

Le reclassement de MM. Bouver (Albert) 
Tarteret (Flavien) ne pourra avoir d'effet pé- 
cuniaire qu'à compler du 1 décembre 196 


< € +- 








Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 5% janvier 1938, M. Rostand, 
ingénieur en chef de % classe des ponts et 
chaussées, en situation ae service détaché 
auprès du secrétariat d'Etat aux aflaires al- 
lemandes et autrichiennes, a été, à compter 
du {er janvier 1918, réintégré pour ordre dans 
les cadres des services ordinaires des ponts 
et chaussées et mis à !a disposition du se- 
crétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale pour tre chargé des fonctions dé 
chef du service àe l'infrastructure aéronau 
tique à Dakar. 

——— 6 $—— 


Par arrêté du 6 janvier 1943, M. Renoux 
(Jean), ingénieur en chef de jre ciasse des 
onts et chaussées à Bordeaux, a été chargé, 

la même résidence, à compter du 1% jan- 
vier 19:38, du service ordinaire des ponts et 
chaussées et du service vicinal du départe- 
ment de la Gironde, en remplacement de 
M. Ballan, admis à la retraite. 


Par arrêté en date du 6 janvier 1948, M. Dur- 
and (Jean), ingénieur ordinaire de {re classe 
des ponts et chaussées (cadre latéral) à Lyon, 
inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
d’'ingéuieur en chef, à été charzé, à la même 
résidence, à compter du 1° janvier 19%8, des 
fonctions d'ingénieur en rhef adjoint du ser- 
vice des ponts et chaussées du département 
du Rhône, en remplacement de M. Delaigue, 
admis à faire valoir ses droits à Ja retraite. 


——+ ©@ &--— 


Par arrêté du 6 janvier 1948, M. Lassalvy, 
ingénieur ordinaire de fre classe dus ponts 
et chaussées {cadre latéral) à Montpellier, 
inscrit au tableau d'avancement pour le 
grade d’ingénicur en chef, a été chargé, à 
a même résidence, à compter du 4% janvier 
4948, des fonctions d'ingénieur en chef 
adjoint, en remplacement de M. Vigne, 
retraité. 





Liste des candidats admissibles au grade 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et chaussées) à la 
suite du concours ouvert en 1947. 





Rectifcalif au Journal officiel du 4 janvier 
1948: 
Page 154, 2e colonne, 
Au lieu de: 
“ve © sie es ns eds de t to s C6» 
93 Balme (Charles), Marseille. 
93 Lemoine (Robert), Rouen. 
CR EL 
Lire: 
VU ME se ee 
93 Balme (Charles), Marseille, 
94 Lachuer (Roger), Nantes. 
95 Fayet (Marcel), Clermont-Ferrand. 
96 Ballas (Jean), Nancy. 
97 Lemoine {Robert), Rouen. 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Fixation pour le deuxième semestre 196 et 
l'année 1947, du maximum des dépenses de 
gestion des organismes de SéCurilé soc;ale 
et abrogation de l'arrêté du 1° aout 1947, 


Le min:stre du travail el de la l s0 
Lit y 

Vu l'ordonnance du 14 octobre 1945 pa t 
Grganisatliun de ia S Ti le & a 


Vu le décret du 8 juin 19%6 portant règle- 
ment d'administration publique et notamment 
les articles 68 $ 2 et Si; 

Vu l'arrêté du 1 août 1947 portant fixation 
pour le deuxième semestre 1956 et l'année 
1917 du maximum des dépenses de gestlon des 

1 


organ:sinés de sécurité sociale; 


Vu l'avis émis par la section permanente 


du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
arrote 
Art. fer — Au cours du deuxième semestre 
1916 et de l'aruite 1947, les caisses primaires 





et régionales de sécurilé sociale peuvent pre- 
lever sur Les fonds des assurance 

nécessaires à leurs dépenses de gestion jus- 
qu'à concurrence des max.mma fixés par le pxré- 
sent arrôté. 

Art, 2, — Le prélèvement pour la couverture 
des frais de gestion des caisses primaires du 
sécurité sociale est égal à 8 p. 100 du mon- 
tant des cotisations ventilées à leur profil aug- 
menté du montant des subveniions de com- 
pensalion e leur sont allouées par les cais- 
ses régionales de sécurilé soc.ale au titre des 
arrôtés des 19 juillet et 30 décembre 1957 en 
ce qui concerne les cotisations assurances so- 
ciales, 4er juillet (art. 4) et 14 août 1947 en ce 
qui concerne les co.isations accidents du tra- 
vail, ainsi que ceux des arrêtés s'appliquant 
spéc'alement aux caisses du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moseile. 


Art, 3. — Les caisses primaires qui effec- 
tuent l’encaissement des cotisations bénéti- 
cient au ‘profit de leur compte de gestion d'un 
prélèvement supplémentaire égal à 0,5 p. 100 
de la totalité des cotisations encaissées par 
elles, 

Art. 4. - Les di penses de gt stion qui sont 
rembhoursées à une caisse de sécurité sociale 
‘uur le service des prestations effecluces pour 
e compte d’un autre organisme n'intervien- 
nent pas pour l'application du maxlinum visé 


cijessus. 


Art. 5. — Le prélèvement pour la couveriure 
des frais de gestion des caisses régionaies de 
sécurité sociale est égal à 4 p. 100 du montant 
des cotisations ventilées à leur profit, aug- 
menté du montant des subventions de corm- 
pensalion qui leur sont a:loutes par la caisse 
nationale de sécurité sociale en application 
des arrêtés des 25 juillet 1947, 14 août 1947 
et 30 décembre 1947. 


Art. 6. — Les caisses régionales de sécurité 
sociale ristournent aux caisses primaires une 
comme égale à 8 100 des dépenses « acci- 
dents du travail » qu'’e.les leur remboursent, 

Cette ristourne n'entre pas en compte dans 
le prélèvement prévu à l'article 5 ci-dessus et 
s'ajoute aux prélèvements prévus aux arti- 
cies 2 et 3 du présent arrêté. 

Art. 7. — Indépendamment des prélèvernents 


et ristourne visés aux articles 2, 3 el 6 ci- 
dessus, les caisses primair s de sécurité s0- 


ciale bénéficient, au profit de leur compte 
de gestion, du produit de la majoration de 
1 p. 1.000 prévue à l'article #5, 3 alinéa, de 
l’'erdonnance du 4 octobre 1945. 


Art. 8. — Les calsses primaires et régionales 
de sécurité sociale qui auront eu des dépenses 
exceptionnelies où qui auront à amoriir leurs 
dépenses de premier établissement ou dont 
le compte de gestion se sera révélé détici- 
laire pourront, en sus du prélèvement prévu 
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ST FC MERS TE L. Ta PRE à . Ron 
ux articles 2 et 5 du présent arrêté Cl MAS D Art, 2 — Le ministre de la santé publique | A be de" au Journal officiel de la 
a limite du déficit conslalk Cire au prise + et de la population est chargé de l'application epu nique rançaise et qui prendra eftet 
bar le ministre du travail et di la sécurit du présent décret e au 1% janvier 1947. 
( le à effectuer un préicvement supp ÿ 2: . Ë : 
nn dont le montant sera, au plus, égal, | Fait à Paris, le 31 décemhre 191. Fait à Paris, le 12 janvier 1948, 
ur fl es primaire ) 2 ") d coti 
+ ‘ fl pm Pt vo l'article À. : nour les SCLUMAN, SCHUMAX, 
ne: «gg FA dnsts Dir Par le président du conseil des mihistres: Par le président du conseil des ministres: 
nentionnée \ l’art 0 ù P 3 * d'un 
; | Le ministre de la santé publique Le ministre de la reconstruction 
art, 9 ra : ersent aux et de la population, et de l'urbanisme, 
Lol } | $ GERMAINE POINSO-CHAPUIS, RENÉ COTY. 
gnt le à | Y 1 il Ÿ 
; LA ER ETS RER US LR UT ee |; : - | ss ; 
( subve em} pa _— a Le ministre des finances 
Ja i ile et des affaires économiques 
Art. 40 Les dén des caisses pri UE RENÉ MAYER, 
RE nié steiale ovcasionnées par | MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION oûs 
l'applicat à loi du 22 mai 1946 st ro t ET DE L'URBANISME 
ouvert par un } vernent qui d \ étre 
auto ( ju ar le minis ou L s 
Eure et de la sé oi qui leur Décret n° 48-93 du 12 janvier 1948 modh 
sera relr par 1 tion de com- | Décret n° 48-92 du 12 janvier 1948 rela- fiant l’article 1* du déeret n° 46-1429 du 
pensa attril d es condit de tif aux indemnités forfaitaires annuelles 12 juin 1946 relatif aux taux des heures 
ai pr à représentatives d'heures supplémentaires supplémentaires effectuées par le per. 
art. 11. Les dispositions prévues aux arti ailcuées à certaines catégories de per- sonnel temporaire des services exté. 
eles 5 et 5 du présent cécre : en ce qui sonnels de j'administration centrale du rieurs du ministère de la reconstruction 
4 { ca ) «it ilt 0- 2 © we 
2 cnrs 4 sniilablen à lo estsse réaie ministère de la reconstruction et de l'ur- | et de l'urbanisme. 
LE: pus ppt 0 b ë . 
male de sécenrit sociale du Haut-Rhin, du banisme. 
'hin € n 1na N cplt!'n £ _* j ce A2 
mes-Ahin ot de la Moselle. Le président du conseil des ministres, 
_ 12, — L'arrété du 1e août 1947 cst Le président du conseil des ministres, Sur le rapport du ministre de la recons. 
F Sur le rapport du ministre de la recons- - gr ds Innegne à _ ministre 
Art, 1 Le naître des requêtes au conseil | truction et de l'urbanisme et du ministre Vu le décret n° 45-2258 re out 
’ Jr À Ci0 


sécurilé S0- 


W'Etat, directeur général de la 
présent 


Wiale, est chargé de l'exécution du 
arrété. 

Foi! à Paris, ke 9 janvier 1048, 
Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 
Pour je ministre et par autorisalion: 

Le directeur du cabinet, 

FERNAND SAMSON. 





games «vue A: à 27 ra 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 31 décembre 1947 portant renouvel- 
lement des fonctions du président de l’En- 
tr'aide française, 


Le président du conseil d ministres, 

Vu l'ordonnance du 13 décembre 1914, rela- 
ve à l'Entr'aide français 

Vu les statuts ar 


inexés à ladite ordonnance : 


des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945, 
portant statut du personnel temporaire de 
l'administration centrale du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, mo- 
difié ; 

Vu le décret n° 45-2260 du 5 octobre 
1945, portant fixation des traitements du 
personnel temporaire du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme, modifié; 

Vu le décret du 29 novembre 1920, en- 
semble les textes postérieurs qui l'ont ino- 
difié ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


are 2, A titre exceptionnel, il peut 
être alloué des indemnités forfaitaires 
annuelles représentatives d'heures supplé- 
mentaires aux contrôleurs comptables des 
3°, 2° et 1re classes, ainsi qu'aux vérifica- 
teurs comptables de 1"° classe de l’adminis- 
tration centrale du ministère de la recons- 
tuction et de l'urbanisme, à qui un travail 
supplémentaire permanent est eflective- 
ment demandé à raison de leurs fonctions. 

Ces indemnités, variables en raison du 
supplément eflectif de travail fourni, se- 








19:5, modifié par le décret n° 46-1856 du 
23 août 1946, portant statut du personne] 
temporaire des services extérieurs du mi- 
nistère de la reconstruction et de l'urba- 
aisme ; 

Vu l'article 7 de l’ordonnance du 6 jan- 
vier 1945 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret du 29 novembre 1920, en 
semble les textes qui l'ont modifié et no- 
tamment le décret n° 46-2245 du 6 novem- 
bre 1946, relatif aux indemnités pour tra- 
vaux supplémentaires allouées au person- 
nel titulaire des administrations centra- 
les ; 

Vu le décret n° 46-1429 du 12 juin 194€ 
relatif aux taux des heures supplémentai- 
res effectuées par le personnel temporaire 
des services extérieurs du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'article 30 de la loi n° 47-1497 du 
13 août 1947 portant autorisation de per- 
cevoir les impôts, droits, produits et reve- 
nus publics, fixant l'évaluation des voies 
et moyens de budget général pour l’exer- 
cice 1947 et relative à diverses disposi- 
tions d'ordre financier; 

Le conseil des ministres entendu, 


























Vu le décret du 14e septembre 1917 portant | ront attribuées selon les conditions et : 
= 'n de démission el uominalion (En- | dans les limites fixées en la matière pour Décrète : 
e Irancaist \& € [" fg » ne 'e ji jetra - 
! Ç £ les sous-chefs de bur( u de l'administra Art. 4%. — L'article 1 du décret 
Due ; rt le la santé pu ton centrale du ministère de la recons n° 46-1429 du 12 juin 1946 est modifié 
ue el 4 "1 . io à » |’ anis af 3 d 
que e la ; È truction et de l'urbanisme. ainsi qu'il suit: 
Décrè! Art, 2, — Ie ministre de la recons- « Les heures supplémentaires effectuées 
« truction et de l'urbanisme et le ministre | par le personnel temporaire des services 
Art. 4er, — M. Riocqg-Masquart, président de | des finances et des affaires économiques | extérieurs du ministère de la reconstruc- 
Entr'alde française, est confirmé dans ces | Sont chargés, chacun en ce qui le con- | tion et de l'urbanisme sont rétribuées se- 
onetions jusqu'au 31 décembre 1948. cerne, de l'exécution du présent décret, | lon les taux suivants: 
JUSQU'AU TOTAL | AU DELA DU TOTAL CHES DE NUI1 
DÉSIGNATION ; &e de once entre minuit et sept 
quatorze heures, quatorze heures. et jours fériés. heures. 
teninsmsniniiitnetisehon di URSS ES SC 4 Es 
francs. francs, francs. francs, 
Bous-chefs de section des {er et 2% échelons; contrôleurs compta- 
bles des 4 et 2° échelons; vérilicateurs comptables des 3°, 4 et 
® échelons; rédacteurs des 6° et 7e 4FhelONS .…... so sssoss se A 75 ‘#4 15 150 
Wérificateurs, compläables des fer et 2e échelons; rédacteurs des 4er, 
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omunis des 1er, 2, 3e et à échelons. …..... FEU LYS FER ET) 60 EU 100 
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et Kentique d'écritures ou de complabililé.…........0.2. 0080 0 0 #0 » » » 40 45 c6 80 
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art. 2. — Le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et le ministre des 
finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en te qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
ue française et prendra effet à compter 
u {+ janvier 1947. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1548. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstr uetion 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


————— + 0 © — 





décret n° 48-94 du 12 janvier 1948 por- 
tant modification du décret n° 45-2257 du 
5 octobre 1945 modifié, portant statut du 
personnel temporaire de l'administration 
centrale du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme et du secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, 

Vu le décret n° 45-2257 du 5 octobre 
1945, portant statut du personnel tempo- 
raire de l'administration centrale du mi- 
nistère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme ; 

Vu les décrets n° 46-1855 du 23 août 
1946 et n° 47-1491 du 27 mai 1947 qui l'ont 
modifié, 

Décrète : 

Art. 47, — L'article 6 (modifié) du dé- 
eret n° 45-2257 du 5 octobre 1945 est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

« Art, 6. — Des commissions administra- 
tives paritaires sont instituées à l’adminis- 
tration centrale du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

« Ces commissions, présidées par le di- 
recteur chargé du personnel, sont compo- 
sées, en nombre égal, de représentants de 
l'administration, désignés par le ministre, 
et de représentants élus du personnel. 

« Elles sont consultées sur les questions 
d'ordre individuel concernant le personnel, 
et notamment en matière de nomination, 
de mutation, d'avancement, d'affectation 
et de discipline. 

« Leur nombre et leur composition, les 
modalités de désignation et d'élection de 
leurs membres et les limites de leurs attri- 
butions seront fixés par arrêté. » 

L'article 16 du déeret n° 45-2257 du 5 oc- 
tobre 1945 est modifié comme suit: 

« Un tableau d’avancement est établi 
par les commissions administratives pari- 
taires prévues à l'article 6 ci-dessus, qui 
fonctionnent alors comme eommissions 
d'avancement. Dans cette hypothèse, un 
agent d’un grade donné ne pourra, en au- 
cun cas, être appelé à formuler une propo- 
sition relative à l'avancement d'un agent 
d'un grade hiérarchiquement supérieur. 
En tout état de cause, les agents ayant 
vocation à être inscrits au tableau ne pour- 
ront prendre part aux délibérations des 
commissions. 

« Ce tableau, qui comprend pour l’avan- 
eement de grade un norabre de candidats 
n'excédant pas le double de celui des va- 
cances à pourvoir, est arrêté pour l'ensem- 








ble de l'administration centrale par le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme le 15 décembre au plus tard pour 
prendre eflet le 1° janvier suivant. I! cesse 
d'être valable à l'expiration de l'année 
pour laquelle il est dressé. 

« Pour tous les emplois, aucun 
ment de grade ne peut être accordé sans 
que les bénéficiaires figurent au tableau 
au moment où la vacance se produit, sauf 
exception motivée par des raisons de ser- 
vice sur lesquelles Ja commission admi- 
nistrative paritaire compétente est ob! 


var n 
Ar di C- 


toirement consultée, sous réserve que 
l'agent promu remplisse par ailleurs les 
conditions prévues pour fl'accès audit 


grade ou emploi ». 

L'article 17 (2° alinéa) du décret n° 45- 
2257 du 5 octobre 1945 est modifié comme 
suil: 
Cr v Se mm Te ES à + © = 

« Ces sanctions sont prononcées par le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme après avis motivé de la commission 
administrative paritaire compétente, qui 
joue alors le rôle de conseil de discipline, 
à l'exception de La réprimande, qui est pro- 
noncée directement sur proposition du 
chef de service intéressé et après avis du 
directeur chargé du personnel. Toutefois, 
en cas de circonstances graves motivées 
par la conduite de l'agent en cause, le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme pourra suspendre immédiatement 
un agent de ses fonctions; cette mesure 
n'aura d'effet définitif qu'après la mise en 
jeu des garanties prévues au présent titre; 
elle entrainera la suspension du traite- 
ment ». 

« L'article 18 
n° 45-2257 du 5 octobre 
comme suit: 

« La composition des comm'ssions admi- 
nistratives paritaires prévues à l'article 6 
ci-dessus, jouant le rèle de conseils de dis- 
cipline est modifiée comme il est dit à 
l’article 16 modifié ci-dessus. 

« Le directeur ou chef de servie inté- 
ressé assiste aux séances du conseil, mais 
n'a pas Voix délibérative. 

« Le conseil de discipline est r€uni par 
convocation du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qui désigne un rap- 
porteur choisi en dehors des membres du 
conseil ». 


6 0: + s © 


(Le reste sans changement.) 
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du déerel 
est modifié 


(fer alinéa) 
1945 


to VYronsvv er KE e 9 


L'article 28 (avant-dernier alinéa) du 
décret n° 45-2257 du 5 octobre 1945 est 
modifié comme suit: 


« L'intéressé doit être avisé un mois à 
l'avance de la décision envisagée, II peut 
alors demander que sa situation soit exa- 
minée par la commission administrative 
paritaire compétente, fonctionnant dans les 
conditions prévues à l'article 18 ci-dessus. 
Le licenciement ne peut, dans cette hypo- 
thèse, être prononcé qu'après avis motivé 
de ladite commission. » 


(Le reste sans changement.) 


L'article 31 (paragraphe c) du décret 
n° 45-2257 du 5 octobre 1945 est modifié 
comme suit: 

AteeS TPE TTNT ET 

« €) Le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme peut les remettre à la dis- 
position de leur administration d’origine 
après avis de la commission administra- 
tive paritaire compétente. Au cas où cette 


CRC 2] 


remise à la disposition interviendrait pour 
raison de service, les agents intéressés de- 





vraient en être avisée am moins six moig 
à l'avance: s’il s’agit d'une mesure disci 


? 
plinaire, elle peut ètre prononcée immé«< 
diatement, 
L'article 32 modifié du décret n° 45 


9%57 du 5 octobre 1945 est À nouveau mod 


1 


difié comme suit (2° alinéa 
. . . . . . . . . 0 L 4 2 me 
« Les agents temporaires de l'adminis« 
tration centrale peuvent ésalement héné« 
ficier, dans les mêmes conditions, d'un 


promotion au grade supérieur, à la classe 
ou à l'échelon comportant un traitement 
égal, ou à défaut immédiatement supérieur 
à celui dont ils jouissaient dans leur pré« 
cédent emploi, sous réserve qu'ils rems« 
plissent les conditions de nomination 4 
ce grade, prévues, en ce qui concerne les 
candidats n’appartenant pas à l’adminis 
tration, par les articles 8, 9 et 10 du pré« 
sent décret, et qu'ils soient inscrits au 
préalable sur un tableau spécial d'avan« 
cement établi par le ministre sur propos 
silion de la commission administrative 
paritaire compétente fonctionnant comme 
commission d'avancement dans les condi« 


tions prévues à l’article 16 ci-dessus, » 
. . 
(Le reste sans changement.) 
Art. 2. Le ministre de Ja reconstrue- 


tion et de l'urbanisme et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et 
de la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le com l'exé- 
cution dn présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République fran 


caise, 


‘erne, de 


Faii à Paris, 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RENÉ COTY. 

Le secrétaire d'Elat à la présidenc 
du conseil, chargé de la foncti 
publique et de la réforme adm 
rustralice, 


des ministres, 


JEAN RBIONDI. 
—@ © 


_ 





Homologation de harèmes applicables en ma- 
tière de reconstitution agricole établle con- 
formément à l’article 22 de la loi n° 46-2304 
du 23 octobre 1946. 


Par arrûltés en date du 19 novembre 11 
signés des ministres des finances, de 
culture et du secrélaire d'Etat à la 
truction, ont été homologués des barèmes deé 
prix du matériel agricole applicables pour les 
départements suivants: 

Aveyron, Cher, Puy-de-Dôme, Cantal 
ct-Garonne, Eure. ns 
Un exemplaire de ecs barèmes cest dé 
au commissariat général aux dommages 
guerre et un autre à Ja délgalion dépa 
mentale à Ja reconstruction de chaque dé 
tement intéressé, 


— 0 @ 2 





Suppression des dispositions de l'arrêté 
4 juin 1946 instituant une taxe de com 
sation sur les logements insuffisamment 
coupés dans la ville de tn nee 
(Haute-Savoie). 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de 
reconsiruction €t de l'urbanisme ét le mi 
tre des finances et des affaires économiq 

Vu l'ordonnance ne #572394 du 11 octo 
1945, instituant des mesures exceptionnel 
et temporaires en vue de remédier à la c 
du logement et notamment son article 48: 








RARE 


LARMIANE Le 
STE er me 














486 


JOURNAL OFFICIEI, DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


e Dee D 
15 Janvier 191 





Vu l'arrêté interministériel du #& fuin 1946 
instituant notamment Jan taxe de compensa 
tion sur les logemenets insuffisamment occu- 
pés à Thonon les-Dains (Haute-Savoie) ; 

Sur la proposition du préfet de la Haute- 


Bavoie, 


Art. 4. — Sont rapportées À compter du 
invier 4947 en ce qui concerne la ville 


fer ja 
de Thonon-les-Bains, les dispositions de l'ar 
rôlé interministériel du 4 juin 1%6 instiluant 
notamment la taxe de compensation sur les 
logements insuffisaminent occupés dans us 
certain nombr de communes, 
Art. 2 I directeur général de l'urba- 
le l' \ au ministère de la re- 


in ét de l'urbanisme et le préfet 
de la Haute-Savoie sont chargés, Chacun En 
» CO le l'application du pré 
sent arrêté, qui sera publié au Joumnal offt 
ciel de la République française 
Fait à Paris, Je 31 décembre 1947. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


Pour ic n et par autorl 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN MARQURT, 
I de l'intérieur 
, 141 


Le directeur du t inet, 
r1 11551K) 
I 1 tre € finances 
el d {Ja res « norntqUue A 
é e d'Etat et par & tion 


Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIE] 
mt tt 


farit suivant léquel seront pris en charge par 
l'Etat les frais exposés par le Crédit foncier 
et le sous-comploir des entrepreneurs pour 
l'étude et la réalisation des prêts consentis 
en application des conventions du 8 août 
1945 et 5 juin 1947. 





Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
ba me et 1 ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu la loi validée ne 3092 du 12 juillet 494; 

Vu l'ordonnance n° 45-%% du 2 novembre 


1915; 
Vu l'ordo nee no 45-610 du 10 avril 19 
article 17 et Ja loi no 46-2389 


nolumimeoni son 
du 8 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre (art. 41); | Le 

Vu les deux conventions du 8 août 1945 in- 
tervenues entre l'Etat, d'une part, le Crédit 
foncier et le sous-comploir des entrepreneurs, 
d'autre part, prorogées par une nouvelle con 
ven d juin 1947 

Arrôlen 

Art, {er fra d'expertise, de cons- 
tata! 1 dar travaux, de cort »spondance et 
autres exposés par Je Crédit foncier et le 
Bou iploir des entrepreneurs pour l'étude 
et 1! ilisation des prêts et ouvertures de 
crédits consentis par €ces élablissements en 
upplication des conventions des 8 août 1945 


et 5 juin 4947, sont pris en charge par l'Elat 
sur la base d'un tarif proportionnel applicable 
le chacun des prêts consentis, 
Art. 2, — Le montant de <es frais est cal- 
cuié d'après 1 (aux suivants 
0,60 p. 400 du montant du prêt jusqu'à 


du montant du prèt de 1.000.004 
dela de 


0 ni p t(K) 
à © millions; 
0,0 p. 109 du 
B miilior 
avoc minimum de perception de: 

400 F pour les prêts ne dépassant 
Grancs 

00 F pour les autres prêts, 

Art. à Ces frais. sont réglés à la diligence 
du ministère de Ja reconstruction et de l'ur. 
banisme sur les dits duquei ils sont im- 
putés, 


montant du prâét au 


pas 9).006 





Art, # — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme et le ministre des finances 
et des affaires économiques scnt chargés cha- 
cun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal ofli- 
ciel de la République française. 

Pait À Paris, le 6 janvier 1938. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour !s ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
MERVEILLEUX DU VIGNAUX, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
MAURICE CGRUCHON, 
DS ——— 





Régisseurs d'avances, 


Par arrêté en date du 9 janvier 1918, pre- 
nant effet à compter du 15 novembre 1947, 
M. Girard (Christian), sous-chef de section est 
nommé régisseur d'avances auprès de la dé- 
légation départementale de Seine-et-Oise, 
pour le payement des dépenses relatives aux 
opérations de déminage dans les départe- 
ments de Seine, Seineæt-Oise et Seine-et- 
Marne en remplacement de M. Tile. 

Le présent arrèté annule et remplace celui 
du 14 novembre 1947 portant nomination de 
M. Girard en qualité de régisseur d’avances 
auprès de la représentation départementate 
du déminage de Seine, Seine-et-Oise et Seine- 
et-Marne. 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M. Girard est fixé à 2 mil 
lions de francs 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 200.000 F et percevra une in- 
demnité annuelle de responsabilité de 3.000 
francs, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1%M8 





Ordre du jour du jeudi 15 janvier 1948, 





A quinze heures, — SÉANCK PUBLIQUE 
1, — Adoption du procès-verbal de la sance 
du mardi 143 janvier 1948, 
2. — Instailation du bureau définif{if, 
3, — Fixation de l'ordre du jour, 





Liste des projeis, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 15 janvier 1948. 





Ne 29%, — Proposition de ki de M. Meck 
relative à la sécurité sociale dans 1es 
mines (renvoyée à la commission de la 
production industrielle), 

N° 363. — Proposition de Toi de M. Caillavet 
fixant ie nouveau laux de la retraite des 
vieux travailleurs (renvoyée à la corm- 
mission du travail). 

No 2064 — Rapport, par M. Cordonnier, au 
nom de la commission de la famille, sur 
le projet de loi tendant au dépistage des 
malades vénériens contagieux et à leur 
traitement. 

N° 3%, — Proposition de loi de M. Toucharnd 
relative aux déportés ar de l'île 
d'Aurigny (renvoyée la commission 

des penslons). 
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Commission chargée d’'enquêter sur es évé. 
nements Survenus en France de 1933 
à 1945. 


a 


MEMBRES PARLEMENTAINES 


Présents. — MM, Beauquier, Cemenr-as 
(Michel), Coffin, Dhers, Gosset, Gueïor "Re 
bout, Iultin-Desgrées, Jaquet, Louvel M a 
(André), Palewski, Tony Révillon Scherne 


Excusés, — MM, Binot, Mazuez, p 


MEMBRES NON PARIEMENTAINES 


Présents. — MM. de Barral, Paul Bono 
Justin Godart, Yvon Gouet, Emile } 1! 
commandant Blassiet, Pailleux, J \ : 
Sorel, Viala. F ' 

Excusés, — Mine Lucie Aubr . M ñ 


Auhry. 





Réunion de bureau du jeudi 15 janvier 4028 


% bureau: vérification des pouvoirs de 
M. Thoral, élu_dans le département | 
en remytacement de M. hoisdon, d ‘ 
naire, à quatorze heures trente, — Jo il du 


2° bureau, 








ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1918 





EE, 


Réunion de bureau 
du mercredi 21 janvier 1948, 


Le 4° bureau se réunira à quatorze heures 
(local no 217). 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours d'adinission dans la section 
d'architecture de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts. 


Le 2 février 1918 aura lieu à l’école nationale 
supérieure des beaux-arts un concours d'ad 
Imission dans la section d'architecture, 

Le droit d'inscriplion est cent cinquante 
trois francs. 

Les inscriptions auront lieu à l’école natio- 
nale supérieure des beaux-arts, 17, quai Mala- 
quais, lous les jours de dix heures à midi 
et de quatorze heures à seize heures, et lo 
samedi de dix heures à onze heures trente, 
jusqu'au 28 janvier inclus, Après cette der- 
hière date et quel que soit le motif invoqué, 
aucune demande ne sera accueillie. 


L'ordre des épreuves est affiché à l'école na 
tinnale supérieure des beaux-arts. 





© 


Avis de concours pour l'emploi d'architecte 
en chef des monuments historiques. 


Un concours pour l'emploi d'architecte en 
chef des monuments historiques cest ouvert 
eu la direction de l'architecture, 3, rue da 
lalois, Paris (ter). Ce concours aura lieu à 
dater du 341 mai 1948, 





su 
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Le nombre des candidets À admettre à Ja 
guite de ce Concours est fixé à six au waxi- 


sie de ces places au minimum sont m- 
gervées aux anciens prisonnicrs et victimes 
de guerre bénéficiaires des dispositions de 
l'ordonnance n° 55-1283 du 15 juin 19%. 
pourront prendre part aux épreuves les ar- 
œitsctes français du sexe masculin âgés de 
gagt-huit ans au mous et de quarante-cinq 
ans au plus au 1® janvier 1948, C2lte defnière 
bite d'âge est reculée en faveur des anciens 
combattants des guerres 1914-1918 el 1939-1915 
et en faveur des candidats anciens prison- 
niers el victimes de guerre bénéticiaires des 
dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945. 
Les candidats devront faire parvenir leur 
dossier au ministre de l'éducation nationale, 
érection de l'architecture, 3, rue de Valois, 
Paris (17), du 1er au 15 mai 1948, Tous rensei- 
nements leur seront donnés à ce sujet, ainsi 
qu: sur le programme des épreuves, à la di- 
rection de l'architecture (bureau des travaux 
et classements). 





Ouverture des sessions d'examens prévues par 
les artickes 61 et 62 de l'ordonnance du 
19 septembre 19435 destinés aux profession- 
nels remplissant les conditions jirces par 
lesdits articles et désirant pouvoir exercer 
la profession d'expert comptable. 


Les examens prévus par les articles & et 6 
de l'ordonnance du 19 septembre 1915 destinés 
aux professionnels remplissant les conditions 
fixées par lesdits articles et désirant pouvoir 
exercer la profession d'expert comptable {dé- 
crets nos 417-2091 et 47-2092 du 22 octobre 1945) 
auront lieu en 1948 aux dates ci-après: 

Une première session d'examens le 2S mai 
1918 ; 

Une deuxième session d'examens le 49 no 
vembre 1918. 





Les demandes d'inscription seront reçues | £! 


dans les conseils régionaux de l'ordre des ex 


- , | 
perts complables jusqu’au 28 février pour la | 


première session el jusqu'au 40 juin pour la | 


deuxième session. 


Ministère de l'industrie et du commerces 





Avis relatif au concours onvert en 1%48 pot 
l'admission d'élèves à l'école nationale 5% 
périeure des mines de Paris, à l'école naflos 
nale supérieure des mines de Snint-Ftienne, 
à l'école supérieure de la métatlurgie et de 
l'industrie des ‘ines de Nancy, à l'école 
nationale supérieure de l'atronautique, à 
l'école nationale supérieure du génie marks 
time. 





Un concours s” F » 17 anal 1947 pour 
l'admission d'élé: dver ira ne 
rers aux ét S ‘ure mi 
nes de Paris: 1 des mines 
de Saint-Et d la métalur 
cie et de | de Na 1CY: 


nl le l'aéronautique; nalide 
nale supéricure du génie maritime, 

Le nombre maximum d'élèves à recevoir es$ 
fixé à : 


1 » né re 
VA e iCrleure « 1 


D 





Œ_—_——— 


DÉSIGNATION 





nan 


Ecole des mines de PAS. rss cé bonensencomessétuncseenrerivasss 
Ecole des mines de Saint-Etienne... ssspossosssessensesstsussensesees 
Ecole des mines de NanCy.....ssssocosssomssssssssseunenssesesenueuse so 
£cole de i’aéronautique........ses sons ssusosoosenesoeosenscsssosette » 
Ecole du génie MArITIME. , ....ssssss00s0s00smvsssssenesssstsesssssseue 


œ— — —_—_—————— 


NORMAUX 
Français). 


+4 


Sans 








Nota. — Les demandes des candidats seront adressées avant le fer mars 1918 au directeur 


Paris. 


Wournal officiel au 12 juin 19%5). 


NORMAUX 


(étrangers el assimilés). 


limitalion de nombre. | 
“ « 
Sans limita'ion de nombre. | Sans limila'ion de nombre. 
N'est pas fixé à l'avance. | 
: | 


VICTIMES DE LA GUERRE (f) 
(Français, Érsngers el assimilés). 


——…—. me —————__—_——— 


Sans limitation de nombhre, 
Sans limitation de nombre, 


_— _ _ _- — 


de l'école nalionale supéricure des mines d4@ 


(1) I faut entendre par candidats « Victime de la guerre » les candidats visés à l’article 1° de l’arréié& interministériel du 7 juin 1943 


_—— | 





Le programme des connaissances scienti- 
Bques exigées est le même que celni du €<on- 
sours d'admission à l'école polytechnique en 
692. 

L'instruetion détaillée, relative, notamment, 
aux pièces à joindre à la demande d’admis- 
sion, aux modalités du concours, à la nature 
des épreuves, devra être dernandée par les. 

ndidate au secrétariat de l'école des mines 

Paris, 60, boulevard Saint-Michel, Paris (6°). 

fie. > 


+ + 





Ministère des forces armées. 





dvis de concours concernant le recrutement 
de personnel radio-navigant en 1948, 


Un concours pour le recrutement de person- 

] radio-navigant aura lieu le 3 snars 1948. 

s épreuves éeront du niveau du brevel éK- 
maéalaire, 

1. — Personnel admis À concour. 

Seront admis à eonrourir les jeunes gens 
mon encore appeiés sous los drapeaux ayant 
dix-huit ans révolus el moins de vingt-irois 
Ras au !‘T janvier 1949. 





JL. — Conditions d'admission. 


Les conditions d'admission au eoncours 
sont c<e'les requises des randidats à l'engage- 
ment au litre de l'armée de l'air (personnel 
paiigan!). 


HI. — Inscription au concours (1). 


Les dossiers comprenant : 
La demande d'engagement de cinq ans au 
tre du personnel navigant (radio-navigani) ; 

Le bullelin de naissance du candidat; 

Le consentement de son représentant légal 
s'il y a licu; 

Les copies des diplômes et certifleats pro- 
fessionnels dont le candidat est détenteur, 
seront transmis pour je 13 février 1938, terme 
de rigueur, au comanandant de Jun des €. R. 





{{) Pour les territoires outre-mer, excep- 
don faite de l'A. F. N., les dossiers seront 
adressés au commandant de Fair du leu de 
résidence du candidat, 





A.P. ci-après, comple tenu du lieu de rési- 
dence des candidats; 
C. R. A. P. 201 (2), caserne Kléber, à Nancy. 
C.R. A. P. 203, caserne Baquet, à Valence. 
C. R. A. P. 201, caserne des Tourel'es, boule- 
rtier, Paris. 
GC. R. A. P. 205, caserne de La Trémouille, à 
C.R. A.P. 207, caserne Baraguay - d'Hilliers, 


C. R. A. P. 209, caserne Perignon, à Tou 


C. R. A. P. 210, à Alger. 
C. A. 211, à Casabianca, 


IV, — Convocution des candidats. 

Les candidats seront convoqués le 20 f£vrier 
1948 par les commandants des C. R. A. P. inté- 
ressés, en vue de subir les examens médi- 
Caux, les épreuves physiques et «es examens 
de connaissances générales. 

NoTa. — Tous renselgnements complémen- 
taires concernant les conditions requises des 
candidats à l'engagement pourront être de- 
mandés auprès des gendarmeries locales. 

(2) C.R. A. P, 291, à Nancy, pour les terri- 
loires occupés. 





Avis de vacances d'emplois d'examinateurs 
d'admission et d'eraminatenrs d'admission 
suppléants à l’école polytechnique. 


Reciificatif au Journal officiel du 13 décem- 
bre 1947, page 12151: 

La dale de remise des candidatures aux 
emplois d’examinateurs d'admission et d’exa- 
minateurs d'admiss‘on suppéants à l'évole 
polytechnique déclarés vaeants par l'avis 
publié an Journal officiel du 13% décembre 
1947 (page 12154) esi reportée au 9 février 
1949 





ms 


Avis de varances d'emplois d'examinaleurs 
des élèves pour l'analyse à l'école poly- 
technique. 

Rectificatif au Journal officiel 4u 19 Jan- 
vier 1948: page 2%, 3e colonne, au troisième 
alinéa, au lieu de: « Les demandes devront 
parvenir avant ie 17 janvier 1948 », lire: « Les 
demandes devront parvenir avant le 24 jan- 


vier 19358 ». 
+ 0 +. 








Ministère des finances et des affaires 
économiques et ministère de l'agriculture, 





Avis aux tmportateurs de conserres 
de poissons en provenance de Hollande, 


(Poste 23 de l'accord franco-néerlandais.) 


Comme suite aux dispositions de l'avis au 
imporlateurs de produits en provenance de 
Hoëande publié au Journal officiel du 5 dé. 
cembre 1%%7, les importateurs de conserves 
de poissons intéressés par les importations de 
l'espèce devront déposer leurs demardes 
d'autorisation d'imporlation avant 1e 27 jan- 
vier 1943, à dix-sept heures trente, à l'office 
des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (%). 

Les demandes d'autorisation d'importation 
devront élre accompagnées d’une facture proe 
forma du vendeur et d'un décompte faisant 
apparaître, en francs français, le prix de la 
marchandise sur wagon frontière française, 
toutes marges et taxes comprises, et notame 
ment les frais de dédouanement, 

Trois boites d'échantillons des conserves & 
&nporier devront, d'autre part, être adressées 
au ministère de l'agricullure, direction des 
industries et commerces de l'alimentation 
2, rue d'Astorg, Paris, en vue de leur envol 

u laboratoire, 

Les conserves importées ne pourront êlré 
eomimercialisables que conformément eux 
instructions de l« direction des industries @ 
conmvrces de l’alimentalion. 


’ 





Avis œut taportuteurs de chocolat 
et de confiserie en provenance de Hollindé, 


(Poste 41 de l'accord franco-hollandais.) 


Comme suite aux dispositions de l'avis aux 
importateurs de produ ts en provenance de 
Hollande publié au Journal officiel du 25 dé. 
cemibre 1947, les importateurs de chocolat ef 
de confiserie intéressés par les importations 
de l'espèce devront déposer leurs demandes 
d'autorisation d'importation avant le 27 |. 
vier 1918, à dix-sept heures trente, à l'office 
des changes, 8, me la Tour-des-Darnes, 
à Paris (%), 
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Les dermandes d'autorisation d'imporiation 
devront être accompagnées d'une facture pro- 
forma du vendeur et d'un décompte faisant 
apparaître, en francs français, Je prix de Ja 
marchandis wagon froniière française, 
toutes marges et taxes comprises, et notaiu 
œent les frais de dédouanement 





Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et sous-secrétariat d'Etat à 
l'agriculture. 


duis aux importatet le ‘evaux de bouche 

rie el de l oduil ant carn C pro C- 

nance du Danermari 

Li so ti se ira d'Etat à l'agriculture à 
été l le différentes of d'importation en 
10 nce du D ark ceplibles d'être 
Le ce ir le post Divi de !l” ord 
COoinerCia franco danoi 

{ offres po nt notarmment sur des sa 
Jai de lard gri bardicre épaisse: de 
che\aux de b ‘rie, des produils de cher 
cuierit 

1e Afin d: il concurremrment sur Îles 
demarre pre es, 1} Hhpol ateurs dési- 
rant participer à l'importation de ces mar 
chandises, ou d'autres produils carnés, sont 
invités à faire parvenir leurs demandes de 
licer d'importation, d parution du pré 
ser avis au Journal ofjiciel et ju-qu'au 
20 janvier 1938, à dix-sept heures, à l'office 
de change 0 director des icences 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°); 

20 Les demandes de licences devront tre 


accompagnées sous peine de rejet: 


D fasutre pro forma é!ablie vt 
deur, où d'uu télégramme justificatif des 


quantités et des prix demandés dans la li- 
cence ; 

D'un engagement du vendeur de livrer la 
quantité mentionnée dans la licence avant le 
{er mai 1918; 

%o Les importateurs devront, lors du dépôt 
de leur demande de licence, justifier du ver- 
sement à l'office des changes (agence comp- 
table) d'un cautionnement ou produire une 
caulion bancaire pour un montant de 5 p. 100 
de la valeur de la marchandise faisant l’ob- 
jet de la demande d'autorisation d’importa- 
Jon (valeur franco-fronlière). 


acceptées les attestations 
délivrées par les banques inlermédiaires 
igréées cerlifiant le versement d'un caution 
nement à leur caisse pour le compte de lof- 
fic des chang: S, 


Scront également 


Le versement du cautionnement ou attesla- 
lion de la caution bancaire dont ii s’agit de 
| vra tre certifié par l'office des changes 
| (agence comptable) ou par la banque agréée 

ur l'exemplaire vert de la demande A. C. 
| Celte mention devra tre apposée dans le 
| cadre réservé à l'avis du mninistère res- 
| ponsable. Le recu proprement dit, délivré par 
l'office des changes ou par la banque agréce, 
era conservé par le demandeur, à toutes fins 





| la caution bancaire prévus au paragraphe 3 
l'office des 


ci-dessus sera 


changes : 


utites ; 

&o La mainlevée du cautionnement ou de 
| délivrée par 
| sa hs 
| Pour les demandes d'autorisation qui auront 
| élé refusées, dès que l'avis de refus aura été 
| nollfié à l'intéressé ; 
| Pour les demandes d'autorisation qui au- 
| ront élé acceptées, après exécution {otale du 
| marché par l'importateur dans les délais pré- 
| vus, c'est-à-dire avant le 4er mai 1948; 

En cas d’inexécutlon totale ou partielle, l'of- 

ftice des changes pourra conserver la totalité 
| ou une partie du cautionnement ou faire ap- 





Caution 
f 
lulures 


pel totalement ou partiellement à la 
et l'intéressé pourra être exclu des 
importalions ; x 
5° Les marchandises importées seront mis 
à la disposition du sous-secrétariat d'Etat à 
l'agriculture (direction de l'approvisionne 
ment) pour répartition suivant les modalité 
qui seront notifiées ultérieurement aux mper. 
lateurs intéressés. re 





Avis aux importateurs de chevaux 
de VLoucherie en provenance des lu Las 
(Poste‘2 bis de l'accord franco-néerlardais } 


Comme suile à l'avis aux importateurs de 
produits en provenance de Hollande, publié 
au Journal officiel du 25 décembre 4914: les 


importateurs de chevaux de boucherie jrt 
ressés par les importations de l'espèce de: 
vront se conformer aux modalités suivantes: 

10 Dès la parution du présent avis au Jouy 
nal officiel et jusqu'au 20 janvier 1958, à 
dix-sept heures, des demandes de licerces 
| d'imporlation de chevaux de boucherie de- 
vront être adressées à l'office des Le 


(sous-direction des licences), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (®); 

29 Les demandes de licences devront être 
accompagnées sous peine de rejet: 

D'une facture pro forma élablie par le ven 
deur, ou d'un télégramme justificatif des 
quantités et des prix demandés dans la 
cence, 


D'un engagement du vendeur de livrer la 
quantité mentionnée dans la licence avan 


le {er mai 1948. 


En outre, les importateurs devront se con- 
former aux disposilions prévues aux alinéas 8, 
1 et 5 de l'avis aux importateurs susvisés de 
chevaux de boucherie et de produits carnés 
en provenance du Danemark, 





MINISTÈRE DES 


FINANCES ET 


a 


DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


font l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches ou papien 
des quitiances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, dos effets de cemmeres 
ot des ordres de virement en banque (art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1930; arrêlés des 9 avr 1932, M4 juillet 1998, 


6 novembre 1924 et 15 octobre 1935) 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE DECEMERE 1947 


Classer 


nc 





ont par type d'appareil et par numéro d'empreintes, 














REINTES NATURE DES DOCUMENTS 
BMPRELNTI NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | GONCESSION- à timbser. DATES 
— ; ds OBSERVATIONS 
is cials dos usagers. NAIRES ee A 
Laitres Numéros | re arte ad Valeur des empreiates. l'autorisation. 
I. — Type À de la société des machines Havas. 
HE, À 2% |! Société anonyme des *« Anciens éta- Havas, Quittances et effels dey 24 déc. 1947. 


blissements Aurélien - 


Grenouil- merce: 2 F. 


leau », à Sainte - Foy - la - Grande 


(Gironde), 


LS dev 


guerie - Stutemberz à 
wlond® 


Scelété anonyms « Bordelaise de 
vins et liqueurs », 84, cours Bal- 


Havas. 
commerce : 0,01 F 
Bordeaux 99,9 F, 


Quittances et effets * 


IL — Type C de la société des machines Haras. 


8 déco, 1947. 
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DBEIX " Er" NATURE DES POCI MENTS 
EMPREINTES | NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. À rs à sms DATE 
———— . 2 : sb de OPSERVATIORS 
1 ou raison sociale des usagers. KAÏRES 
Leil:es. Numéros. Valeur des empreintes lastorisation 
2 F2 CRAN NP ie  — —— | =” 
| | | 
II. — Type E de la société des machines Hoi «. 
HE. E. 403 | Société « Ancienne maison Fstival,! Havas. Quittances effets di 0 et +947 
Koudrine el Ce », 100, rue Molière, |  Ccomimneree : 0,0! F à é 
à Ivry-sur-Seine (Seine). | 9,9) Ek. | 
| | 
H. E. 416 Société à responsabilité limitée | Havas | Quittances et effets de! 30 j 1947. | 
« Elablissements Barbet &t Four- comins 01 F à! 
nier », 114 et 116, rue Camille 99,99 F. | 
Godard, à Bo’deaux (Gironde). | 
| 
H. E. 424 Société anonyme « Papeteries du Havas Quittances et effets del 99 1917 Remplare la ichine K. 
Domeynon », à Domène (Isère). commerce : 0,01 F à! ie 368, 
99,99 F. | 
H E 126 Société anonyme francaise « Va- Havas. Quittances et effets le | 99 d 1,7 
cuum Oil Company », 46, rue de | commerce : 0,01 F à! 
CourcelLes, à Paris. |. 90,9 F, | 
BE. E. 132 Elablissements « Centra-Vanno Havas. Quittances et effets de | 29 1947. [M ne ste à Limo 
{articles texliles en gros), 83,. ru commet 0,10 F à! | » lis, avenue Georges 
d'Aguessau, à Lyon (Rhône), 99,9 EF. | | nas 
H. E 433 M. Rochat (Georges), propriétaire de Hu\as. Quittances et effets ‘le 2 1947. | 
l'annuaire France-Professions, 9, cominerce 0,01 F à 
rue Bleue, à Paris. 99,9 F. | | 
LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE DECEMBRE 1947 
Me Far DES socrunre) DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. | à timbrer de la décision 
è ; 1 AUX OBSERVATIORS 
mu ou raison sociale des usagers NAIRES pe de retrait 
Leitres. use Valeur des empreintes de l'autorisation 
| — D mmmmmmmm ms moments | compas ee ge EE 
| | | | | 
EL — Tin e À de la société drs machines Haras. 
EH. A. 155 | Société anonyme des établissements Havas. Quittances et effets de 17 dée, 1957. |Machine retirée le 20 janviss 
Cotelle et Foucher, 7, rue Ernest- commerce: 0,00 F. 1945 
Renan, à Issy -les- Moulineaux 
(Seine) {usage à Panlin, 98, ave- 
nue Jean-Jaurès), 
[1e Type C de la société des machines Havas, 
E. 04% ]|M. Roger Calvet, propriétaire des Havas, | Quittances et effets de 17 déc, 1917. !Machine retirée le 26 noves 
établissements Reïnallex, 4, place commerce : 0,01 F à bre 1947 
Riquet, à Toulouse (Haute - Ga- 99,99 F, 
ronne). 
E. 0:42 | Société anonyme des élablissements Havas. Quittances et effets del 17 déc. 1947. [Machine non installée, — 
CoteLe et Foucher, 7, rue Ernest- commerce : 0,01 F à torisalion d'emploi rap 
Renan, à Issy-les-Moulineaux. 99,99 F. tée, 
EL. 0:13 | Société anonyme des établissements Havas. Quittances et effets del 17 déc. 1947. [Machine non installée, — Am 
Cotelle et Foucher, 7, rue Ernest- cominerce : 0,01 F à torisation d'emploi rappote 
Renan, à Issy-les-Moulineaux. 9,99 F, tée. 
HU]. — Tyne E de la Société des machines Haras. 
E. EF. 368 |Société anonyme < Pepeteries du Havas. | Quittances et effets def 29 déc, 1947. Machine non installée, — Am: 
Domeynon », à Domène (Isère). commerce : 0,01 F à torisation d'emploi rappos 
9,99 F, tée. 
HE, 392 | Société anonyme « Solanum Tour- Havas. Quittances et effets de] 47 déc, 1947 Machine retirée le 21 novess- 
neur », à Châteaulin (Finistère) commerce : Q,01 F à bre 1947. 
(usage : 23, rue Balu, à Paris). 99,99 F. 
IV. — Type S. M. de la société des machines S, À. T. À.S8, 
S. M 0149 Société anonyme « Robinelte”ief S.A.T,AsS. Quittances et effets de! 47 déc, 1947, |Machine retirée le 20 novess# 


| 
| 


commerce 
99,99 F. 


$S. A. J. », 11, rue Guénot, à Paris. : 0,01 F à 


bre 1947. 





Imprimesie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Pinng CAsSAGxEAU, 
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étions. 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Sc en 








[Tirages financiers 


SOCIÉTÉS ANONYME 








USINES DE SAINTE-MARIE ET GRAVIGHY 


Shan SOCIA ET COMPTABILITÉ GÉNÉN ALES: 
à SAINT-DIZIER (HauTe-Mansi 


R. C.: Saint-Dizier no 258 





Liste des obligations 6 00 rachelées en Bourse 
pendant l'année 1947. 


92 92 991 1.109 1.404 2.963 2.961 1.90 | 
E.90, 4.935 4.974 1.001 4.99% 4.95% 4.98 4.999 
B.00 4.0 op 5.090 5.201 5.202 5.200 5.206 
6.207 M 5.210 5,218 x ? 117 100 
6.675 5.671 0.680 5.081 5.901 9.92 0.48 GC. 193 


Liste des obligations 6 0 O0 amorties au tirage 
du 31 décembre 1947 et remboursables à 
600 F l'une à dater du 1! janvier 1948. 

42 bi 122 155 160 187 XF) 6 
215 220 2335 29 9009 25 35 35! 
380 HSE sai 101 129 475 543 oh 





125 (2 Le 711 1% 116 792 76? 

T2 #1 SIS «24 ex st #99  &tK) 

sai 0) 991 ON0 1.194 1.125 1.116 1.163 
N.1473 1.200 1.217 1.902 1.319 1.340 1.318 1.260 
4.376 1.598 1.418 1.424 1.450 14.455 1.49 1.507 
1.992 ! 7 1.570 1.611 1.621 1.622 1.629 -1.650 
8.652 1.653 1.68 1.739 1.781 1.811 1.851 1.851 
4.870 1.885 1.893 1.909 4.919 1.917 1.917 1.982 
983 1.993 2.015 2.033 2.096 2,113 2.12 2,181 
B.A491 2.922 2,4 2,967 2.304 2.517 2.378 2.426 
8.493 2.479 2.4 >, 194 2,1 HS 2.586 2.614 
2.CIS 1.029 à. 044 64 2, 716 19 2.14 
p.79? 149 2 935 2.863 2.967 2.903 2.908 
2.909 2.918 2.9 3 3.046 3.000 5. 8. 
8.456 2.161 9,172 5,180 3.188 5.209 9.213 3. 
8.970 3.272 3.296 3.255 3.293 3.477 3 > 8. 
B.5?? ( NRC 1) 614 3.622 3.617 3.68 
8.689 :.741 3 ) ni Si o.Sii 9.8 
8.996 2.977 4.000 4.046 4.084 4.091 4,104 4.131 
M.140 4,117 4.171 173 4.201 4.2 1.264 4.259 
U.28S 4,200 4,292 4.300 4.305 4 1.391 4.140 
4 4t 1.484 4 1.047 4 t 100) 4.04 1.028 
d.62 4.001 41.06 4.671 4.682 4.709 4.796 4,707 
U.782 1.629 4,090 3 Ù 9 5.121 5.904 5.208 
B.217 1 © } } 109 5 “ 70 129 
6.22 5,0 »,D40 11 06: © ) D.589 5.614 
6.6%! Gil 5.0 6 b.705 9.731 95.72 
5.756 5.81 & 5.061 5.066 5.976 6.015 
6,020 6,017 6.1 { ) 6,101 6.109 6.133 6.160 
6.237 6.261 6.205 6.288 6,27 6.20: 6.302 6.16 
BF. 6,401! 6 { 1 6.99 G.611 6.64 6.642 
6.60 6.60: 6 6,700 6.810 6.880 6.00 6.913 
B.9%6 6.71 


Liste des obligations 6 0/0 amorties aux pré- 
cètients tirages et restant à rembourser au 
S1 décembre 1947, 
2 A 71 77 1410 1% 57 181 
66 18 19 24 28 27 2 23% 
269  :#62 417 19 472 SM Et 6» 
O0 Am 66 TN 79  7M 76 7% 
1 7 718 13 1784 608 006 A 
0 957 Où 4% 999 1.017 4.103 1.216 











PR 








4.338 1.344 1.997 1.388 1.454 1.59 1.591 4.5 

1.65 1.694 1.699 1.787 1.857 1.878 1.900 4.965 
2,017 2.018 2.072 2.02% 2.066 2.074 2.079 2.082 
2.210 2.214 2.216 2.961 2.290 2.298 3.299 2.455 
2,531 2.567 2.569 2,571 2.607 2.710 2.713 2.714 
2,783 2.46 2.08 5.045 2.017 3.061 5.070 3.105 
3.254 3.261 3.90 3.329 5.33% 3.304 3.547 8.5 

3.910 3.514 3.585 3.608 3.621 5.613 8.664 3.684 
3.709 3.704 3.707 3.708 3.711 3.718 8.714 8.7: 

856 3.905 3.950 5. 1.064 4.006 4.069 
1.082 4.083 4.119 4. > 4. 1.151 4.163 
1.168 4.196 4.199 &4.5 &. 1. 1.514 4.319 
1.004 41.225 4.33% 4.: 1. Le 1.971 4.37% 
1.176 4.483 4.916 1.! 4.f 4 4.600 4.617 
1.627 4.610 4.611 4. 1. 4. 1.618 4.680 
1.681 4.6N 4.719 4. 1. 1. 1.786 4.811 
1.822 4,623 4.877 4.887 4.06 4.970 5.003 5.022 
5.050 5.065 5.101 5.115 5.123 5.128 5.142 5.144 






5.580 6.588 6.60% 6.610 


{ 
{ 
6.70 6.84 G. 

6.96 6.98 6.973 6.98 


Compagnie générale de Radiologie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.730.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 

24, BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS {1%) 
Registre du commerce: Seine no 7076 





Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 


Premier amortissement. 


ee 


Liste des 82 obligations 4 1 2 0/0 1947, sorties 
au premier tirage d'amortissement du lundi 
5 janvier 1948 et formant la totalité des 
82 obligations à amortir pour l'année 1948. 

2.085 à 2.166. 

Les obligations sorties à ce tirage seront 
remboursables à partir du 1e février 1948, 
à 5.000 F, aux caisses: 

De la Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, à Paris, 16, boulevard des Ita- 
liens, ainsi que dans ses succursales et 
agences de Paris et de province, En ap- 
plicalion des décrets des 2%5 et 26 oc- 
tobre 1954, les dossiers d'obligations no- 
minatives amorties devront être déposés 
ou adressés à cet établissements, service 
guichet agents et banquiers, à Paris, 16, 
boulevard des Italiens; 

De Ja Société générale pour favoriser le 
développement du commerce et de l’in- 
dustrie en France, 29, boulevard 1Ilauss- 
mann, à Paris; 

De la Sté Gle de crédit industriel et com- 
mercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 

De la Banque transatlantique, 17, boulevard 
Ilaussmann, à Paris, 

et dans leurs succursales et agences de Paris 

et de province. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel ne 61 du 12 mars 1943.) 





Société des Forges & Chantiers de la Médilerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 236.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL. : 

25, BOULEVARD MALESHRRBES, PARIS 
Registre du coramerce: Scine ne 22713, 





Amortissement des obligations 4 0/0 101€ 





Deuxième amortissement, 





La société ayant racheté en Bourse la te. 
talité des 185 obligations à amortir pour l'an- 
née 4948, il n'a pas été procédé au tirage 
prévu au tableau d'amortissement, 

Le premier amortissement ayant élé effectué 
par rachats en Bourse, il n'existe aucun titre 
non remboursé. 


A 


Electricité et Gaz d'Algérie 
Ex-Energie électrique de l'Ouest algérien, 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
En liquidation par suite de sa nationalisation (loi de 
8 avril 4946 et décret d'application du # juin 1947). 
SIÈGE SOCIAL : 

Ai, nus DENFERT-ROCHERKAU, ALGER 
Registre du commerce: Alger n° 46123. 


Obligations 4 0/0 1946. 











Deuxième amortissement, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, la société Energie 
électrique de l'Ouest algérien a procédé au 
rachat en Bourse des 445 obligalions dont 
l'amortissement est prévu pour le 140 janvier 
4948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Ürage au sort au titre de cet amortissement. 

L'amortissement précédent a également été 
effectué par rachats en Bourse. 


PPPPPPPPRPPPPPPIPPPPPPPSIPPPII 








DOCKS DU BOURBONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ! 
2, Rug ManécraL-LYAUTEY, À VICHY {ALLIER) 
R. C. : Cusset 7084, 





MM. les porteurs d'obligalions de 2.000 P, 
4 1/4 0/0 1944 sont informés que la société 
usant de la faculté qu'elle s'était réservée 
lors de l'émission, a procédé par voie de ra- 
chat au quatrième amertissement prévu pour 
le 4er février 1948. 

Les amortissements prétédents ont été éga- 
lement effectués par rachats. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
3 mars 1944.) 
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VILLE DE PARIS 


EMPRUNT DE 1899 


diste des 2.806 numéros sortis au 193 tirage 

eflectué le 26 décembre 1917 et dont les 
33 premiers ont dro aux lois ci-après: 

No 26.072: 100.000 F. 

Nos 163.547, 393.45 





10.000 F. 


30 obligations remboursées chacune par 

1.000 Fi 
1.122 3.406 16.217 92.785 Ji.575 45.13 
19.143 52.896 55.721 67,052 97,374 151.426 
356.20 16?. 525 2M,913 230.051 966.187 269.491 
970.875 274.078 277. _ 302.772 310.835 221.838 
x 3 338. 361 356.285 317.496 400,425 407.110 





“60, 441, 254, En 638, C9o—1,018, #122, 

13, 604, 819, 926, 977—2.170, 313, 629, 
"706, 993—#3,106, 197, 85, 432, 69, € 

.160, 391, 293, 606, 657, 819, 977—b.082, 

| 44, 269, 990, 798—6.0195, 284, 876, 

137, 409, 476, 513, 521, 609, 811, 936— 

07, 967—9.025, 188, 279, 20, 332, 515, 

752, 821, 828, 923, 961, 967—10.018. 

725, 760, 9%6-—11.099, 322, 378. 479; 

5, 167, 15, 718, @11—-12.412, 992-—19.311, 

547, 100, 870—14.519, 616, 681, 792, 901— 

31, 326, 496, 602, 6341, G62--16.105, #217, 

97, 438, 9531, 6S4, 732, 760, 850, 977—117. 397, 

710-—13.035, 47, 63, 85, 313, 429, 519, 690— 

19.007, 73, 218, 395, 53%, 599! G05—20.027, 251, 

339, 617, 658, 696, 720, 856—21.490, 839— 93 063, 

169. 704, 899—23.025, 44, 9, 310, 452, sis, 669; 

(81, M5, 992—24.067, 291, 397, 508, 59297 .392. 

108 592. 718, 8266.00, #2, 96, 206. 316, 

580! 600, 616, 663. 896, 973—27.097, 2%, 275, 

424, 556, 791, 817—28.236, 285, 701, 728, &6, 

94529, 029, 124%, 580, 66, 705, #60—30.021, 

108, 117, 425, 368, 504, 576, 965—231.906, 791, 

797. 996—32.087, 476, 134, 493 680, 743, #75, 

879—33.106, 991. 529. 5%, 766—34. 08, 9, 222, 

#57, 991—55.184, 193, 250, 303, 431, 589, C5, 


700—96.419, 588, 
9%6—38.065, 176, 221, 


592, 604, 


289, 


715, 809, 801—29.030. 108, 398, 324, 479, 
497, 567, 704, 787—10.129. 492, 493, 587, 699, 
655, 10, 752, M5—H1.008. 173, 191! 512, 583, 


853—49,002, gi, 

881-—43.070, 230, 419, 467 

41.071, 391 719, 909, “196, 620— 

46.032! 113, 123, 290, 10627 D 318, 434, HS, 

ei. 075, 209, 247, 321, 656, 805, 82349 .038! 
0, #143, 182, 217, 311, 644, 655, 763, 95. 


50.024, 409, 490, 371, 640, 686, 910—5M.19, 
402, 578, 979—52,109, 432, 914, 376, 579, BR, 
*80%—53.496, 145, 150, 218, 253, 534, 566, 680, 
861—54.024,/ 415, 319, 399, 63, Lui, 966— 
55,066, 189, 327, 369, 519, 541, GR, #71, Mi— 
6.156, 276, 795, Sii—57.002, 138. 244, 344, 
444, 686, 746, 849—58. os, 299, 374, 591, 
9 771, 802-—59.129, * 
884—60.123, 235 602,” , 811, 972—61.302; 

757—63.160, 484, 497, 315, 


23, 


521, 285, 697, 880, 
66.000, 44, 462, 928, 99%, 991, 309, 297, 371— 
267.069, 90, M, 146 293, 353, 507, 762, SIS, 
Ri. 368, 319, 465, 515, 518, 123, 5. 966— 
69.016, 419, 457, 162, 177, 010, 891, 6%, 938, 
059—70.099, 151, 434, 619, 791, 817, 875—71.36, 
47, 613, 941—72.270, 425, 586, 637, 681, 718, 
700, 858, 866, 884, 923—79.141, 2%, 253, 395, 
192, GA, 625, 8S0—74.015, 113, 180, 21, 297, 
392, 419, 491, 561, 610, 625, 722, 790—73.019, 
7h 264 376: 413, 567, 580, 839, 960—76.180, 
50 GOL. 657, 910—77.019, 35, 104, 186, 391. 
950—78.010, 125, 228, 9249, 420, 589, 791—79.215, 


309, 942, 518, 521, és, 27—90.192, 966, 981— 
51.306, ‘423, 820, 917—82.078, 224, 305, 323, 
40), 40, 7 819, 913, 926—83.161, 189, 193, 
280, 718—84.141, 211, 409, 577, 866, 913— 


85.008, 23, 179, 390, 503—86.197, 210, 4G3, 495, 
726, 764, 855—87. 084, 106—88.008, 45, 60%, 716, 
9.111, 28 025, 494, 503, 686, 939— 

90.008, 6, 19, 46, 107, 263, 28, A0, 406, 459, 
7 888, 924—91.015, 250, 580, 847, 865, 
054—02.046, 451, 241, 901—93.066, 399, 
438, 513, 608, 757, 86, 908—0.002, 227, BH 
995.269, ‘315, 455, G12, 682—96. 19h, 


dti Vox le tableau des x0û, ke 











203, 





209, 240, 334, 384, 422, 484, 616, 





IT, | 65899 597 731, 868, 
#5, 914, 928, 09, 909—07.016, 291! en, 468, | 99020 90 201 GO oué Caus 7, SON, A4, 
#0, 7-8. bo9 29, à, 65%, 66$, 73%, 731, 460, 620, 740, slt #52. 90 07 729 27.036, FC 
796, 857—00.046, 23, 167, 602, 737, 956. 86, 226, G15, 637, 861, 822.310, 319, JTE 
100.250 486, 574, 617—4101.025, 981, 905, 612 410, 690, 733, 759, 860, 928, 06022) 126 154 
@9, 717-—400.140, 228, 466, 477, 600, 900 | 286 293, 478—230 035, 125, 499, 480 552 667, 
103.057, 428, 198, 252, 285, 491, 62, OM, 915, | T8 #01 063. 231.074, 156, 484, 42X, 480. 717, 
959, 976— 1: 04.062 189, 413, ü00, 7So— 105.016, 065-- 229 148, 292, "478 En. à e 001 96 ” 105 
160, 16, 183, 4%, 57, ex, 65 725, 791, 797, 213, 224 326 10 40 Ro? 4 Ro 00 100! 
8106. 164, 2, 710, LR 762, 806, 962— | 255, 399! 697, 728, 7108-23 079 HA! 607 829 
107.907, 310. 421, + 720—108.0: 10, 52, 252, | 896, 928, 036. 974 98? 236 105 990 210 ré 
423, 491—109,1S, 285, 406, 460, 491, 563, 648, | 267, 343, 666, 693, 718, 738-—237.158 9929 545, 
3, 968—110.014, 8" 443, 920, 796, 915, 94 | 700, 755, 850, S57—VN 145, 104 459 406” 108 
A. 055, 73, 83, 460, 400, 528, 777, 915, 930 740, 774, 994 999 034, f7 #0 319 439 100 895 
984 112.001, 96, 418, 629, 679—113.001, 26, | 240.017, 68, 251, 576, 868, M6 241.055, M6. 
577, 719, 816—114.104 428, 565, 715, 00, 9% | 390, 466, 504 COL. 802. 972-242 076 107 178 
—115.006, 163, J2 », 465, 609, 613, 728, 972— 548, 6410, 745—243.029 ‘097, 24 54 100 497” 
116.12, 420, boi, 333, 951, 069—117.218, 962, | 903 917-248 437. 4190 207 90° 27 La à 
297, 316, 40}, 4h . 069, S6o—118.100, 228, 419, 478, 549, 771, a0 028 9, ag? ) (4 150° 
808, 997—119.062, 306, 431, 518, 582, 630, 612, | 249, 449, 554, 778. 916. 987—9246.00% 2% ACT’ 
878, 92 120, 46. 275, 389, 500, 599, 610. 613, 002, 516, 780. 90 001 911 947 ou o4( *cu 
GS, 9, 97411. 116, 590, 592, 0999—12.100, | 470, 515, 525, 619, 690, 908, 973—218.055. 198, 
142, 304, 473, 497, 5, 561. 617, 691, Bi1 247, 264, 77» 19.213, 20 11, 670, Süv Th 
123.507, 611 661, 674, 760—1M4.011, 25, 41, 455, 250 1434, 242, 30. 350 109, 530, 40-951 994 
180, 230, 4933, 479, 578, 925—125.021, 00, 431, 255, 463, 646 113, 718, 717, 801. 900—252 018! 
106, 939—-126.050, 131, 13, 912, 6360, 6h, 724, | 420, 140 294. 338 5926 120 ter 775 777 æ 
607—127.09%, 216, 273, 311, 316, 331, 9%66— 253.118, 223, 267 808. ‘923 072-954 .068. 432 
128.010, 114, 167, 210, 348, 397, 534, 599, 729, | 547. 565, 6539-2855 949, 477. 660 LORS 
839, 919—120.099, 213, 329, 442, 746, 767, 771, | 956.172, 262, 975, 300, GO4, 882—257.000, 9296 
827. 92—130.004, 148, 163, 300, 572, 721, 829, | 958, 448, G23—258,369, 512 607, 907—259,478 
833, 961—131.011, 61, 70, 261, 306, 315, 462, | GG1. 294—960.472, 597, 50% S11— 961 041 276 
SS2, R97—12, 0e? 22 692, 722, 967—133.19, | 308 831-969 (4 », 97. 209 880, 937, 087 63.440. 
221, 309, 29, 570, 828—131.957, 519, 637, 659, | 940, 210. 39 136, 668, 7 780, 782-964. 007, 
733 760, re! 878. SK7 V1 119 196, 161 &4, 146, 163, 46 15. 829-965 040, 158, 468, 
291, 505, 575, END, 732! 918—136.319, 38 40 | 49 597, 652—966.097, 53, 151, #197, 917, G60 
912, 610, 705—137,179, 324, 461, 614, 7410, 7R2— | 96-967 949 978 409. 4 L 82 665, 935, 051 
138.123, 218, 311, 362, 440, 688—199.091, 63, | 968 058. 50% 633. 740. 779, 8, 929—960. 257 
298, 498, 571, 870, 919—110.035, 163, 294, 523, | #10, 554, 622, RAT, BAb, 830—270.066, 186, 522, 
529, 5%, 736, 823—111.200 905, 579 613, OM, | 549 ‘#875—971.014, 40%. 217, 926, 297 258. KW, 
803, 871—142.130, 279, 342, 512- 143, 113, 603 341 (27 781, 05 ) 599 AT 744. 032 
710—144,188, _3%6, 935—119.361, 410, 72— 973 446. 4188 396, MAO. 80 &te S92._ 00%, M0 
146.519, 573, 600, Gô1, Gi, 871—1417.127, DI8, | 959071 011. 47. #78, 402, 953, 396, 39%. 505 
082, 711, 824, S81—138.082, 128—149.121, 463, | 59 897 90%. 941, 45 975 10%, 8, 542 559 
229! 533, 61, 6358, 727, 985. 708! "10 797 895976 186, ‘498. 734, 69! 924, 
150.191, 149, 153, 306, 319, 326, 498, 734, 779 | gg #977.101. 116, 376, 280, S54, BG, 872 
451.167, 201, 225 410, 499, 466, 478, 494, 651, | 978.096, 446. 954, 246, 777-979. 247, 289, 640, 
951—152.187, 228, 551, 644, 649, 714, 736, 743, | go ee 958-9290. 180. 247, 252, MP. 429, 497 
789-—453,103, 176, 200, 433, 452, 709—154.136, | 749’ 806 929981 701. 712, 8 870, 889, 892, 988— 
153, 201, ‘426, 727, 866—155.115, 221, 380, IR 47%." 199 450 616, 77h 283.098. 207, 258, 
909, 782, 970—"*156.320, 484, 596, 861, 882— | 507 Ga% 716— 984.324. 615, 6%, 877, 096. ” 
157.058, 1451, 704, 839—158.101, 175, 295, 322, “085 304, 398 706 570, 62. T4, PR —I8G 006, 
418, 506—159.052, 125, 128, 161, 288, 672, 878, | 4e 561. 56% 572. 6925. 752, 058—287.073, 476, 
955—160.337, 722—161.504, 633, 721, 744, 761, | oi 7 4% 6%, CR, GLS 757. 686. 900— 
792, 837—162.069, 387, 412, 2595, 825—163.245, | 999 042 ‘916. ‘968 "391, 641—-989.397, 779, 91, 
502, 6547, 609, 787, 908—164.147, 149, 294,— | 959 990.195, 378, 419, 585, 605, G19, 792, 806, 
165.107, 442, 520, 559, 692—166.135, 168, 179, | 908-991 174. 276, 409 416, 449, 474, 495, M8 
229, 343, 349, 360, 391 092, 705, 790—167 .001, | __209 178. 300, 439. 472. 4172, 691, 878 078— 
369, 406, 410, 962, 089408. 130, 169, 452, 567, | 993 035, 266, 312, 786, 913, 988 104 , 106, RD 
936-169. 128, 205, 347, 671, 897, N5—170. 490! 962. 190, 48 521, Su, 027, 945—295.111, 949, 
554, 736, 794, 949-171. 112, 124, de A1 y 4W, 575, 639, 619; 81199 190, Do, 966. 304! 7, 
6%, 816, 819, 977—472.050, 924, 454, 498, 677, | 651, 759—207.153, 454, 178, SE. 496, 454, 629, 
770, 850, 962, 989—173.038, 41, 130, 233, 133, | 679 711, 820—208.11%. 44%, 470 668—299,110, 
638, 688, ? 878174. 112, 328, 578, 0893, 627, | 913 411, 818, 806 025900 ,901., M1, 3M, 384, 
635. 96: 2.1 486, 667, 611, 954—176.174, 204, | 438" 4197 459, 50% 517, 628—101.062, 987, ‘40, 
2%, 227, 884, 717, 720, 851, 816, J5—177.026, | 354! 417. 817, 92, 019 —902.409, 404, 745, 760, 
197, 479, 562, 656, 844—178.071, 053, 132— | #775—903.900 601. 719, 769—201.909, SM, 749 
179.021, 81, 111, 289, 361, 368, 854, 99— | 305.086, 161, 229, 291, 296. 393, 491, 860— 
180.110, 208, 637, 735, MG—IS1185, 769, 840— | 206.001. 020. 415. 600, 698—307.295, 389, 778, 
182.098! 148: 38, 439, 442, 536, 793, 857, 871 799. 913 92% 926—308.0%4, 1%. 510. 05e 
183.164, 235, 292, 906, 388, M6, 727—184.155, | 909-011, 50. 111, 171, 219, MS, 489, 642, 715, 
109, 596, 574, 610—185.176, 584, 095, Go, 000— | gag m1) 018 124, 164, 219, 497, 58, 601, 701, 
186.000, 414, 139, 278, 327, 708, 720487. 293, 730, #85, 8è6. "009 211. 070 110 ent 514, G63, 
949, 461, 596, 550, 7A7—188.296, 256—189.041, 739. 817, 880—212,191, 284, 288, 405, 460, 519, 
91, 76, 83, 303, 791—190.001, 86, 110, 148, 149, lag 691—213.275, 304, 378, 421, 622, 816, 969 
198, 257, 494, 434, 474, 529—191.217, 300, 400, | 974211.521 491 591 551 55° 370: 580! 79! 
515, 634, 680, 728, 701, 826, 900—102.007, 32, | 57 por, aa, gi i5 141, 180, R15—216, 051, 
855—103.022, 761, 8415—191.212, 524, 621, 894, | non re 607 961—317.412 456. 597- 318 453 
873, 905. 942 925, 469, 511, 656—319.207, 229, 283, 5f4, 
195.330, 469, 502, 890, 941—196.227, 558, 682, | Ga” 761 822-290 125, 160. 233, 967. 32%, 4%, 
697—197.102, 184, "342, 712, 7814—198.254, 292, | 575 594 GR 86%— 1491 103. 458. 190! 4%. 29, 
300, 482, 505, 544, 626, 758, 797, 863, MO— | 167 707! 799, #829—322 075, 101, 23, 5T8, SL 
199.087, 101, 569, 742—200 .249, 384, 718, 790 | 553 097, 194, 448, 154, 197, 952, 947, 262, #963, 
—201.286, 418, 599—201.672, 728, 819, 843, 908 621, 625 985 224.179 252, 126, 439, 440, 672, 
—202,023, 85, a, 094, 977, 661, 781, J1S— | 779 789, 8%, 936— 325.008 26. 362. 308. 112, 
203.047, 235, 250, 267, 29, 963, 449, 466, 474, | 688 861, 865--2296.113, 250, 898, 995-—227,99, 
179, 479, 494, rt 3, 722, 823, 914—204.245, 519, | 973. 201, 401, 397—298. 418, "173, 570, 694, S54— 
657, 658—205.006, 161, 171, 512, 546, C0, 666, | 399.104, 123. 917, 497, 655 
731, 736, TX, 862 206.062, 404 -207.116, 394, 330.058, 83, 263, 608, 602, 893-—991.919, 855, 
507, 809, 855, 873—208.029, 225, 311, 666, 974 | 917- 422,008, 56, 64%, 130, 203, 787, 849— 
—209.547, 508, 606, 95%, 980—210.260, 294, 799— | 333.277. 269, *445, 455, 509, 769, 902—334.071, 
211.084, 214, 512, 666, R74—912. 022, 33, 80, 393, | 4100. 01, 3460, 500, 574, 741, 861, 910, 916. 982— 
610, 808—213.019, 23, 123, 252, 915, 954, 477, | 395.060, 201, 414, 447, 500, 626—3%.200, 305, 
64, 704, 584, 812, 895—-214. 164, 274, 294, 317, | 491, 50%, 603, 606, 657, 687, 752—3371.029, 
462, 756, 855, 899—215.123, a97, 597, 563, 829 196, 9342, 906—338.008, 104, 261, #36, 466, 
—%6, 057, 130, 194, 251, 645, 97917. 423, 822, 486, 555, 067, 751—9339 306, 962—310.060), 350, 
899—218.502, 597, 0H, 671, 562, 901—219.203, | 366, 414, 719941. 110, 172, 472, 587, 819 855, 
297, 432, 585, 758, 831, 843, 8G0—220.010, 89, | 919-342. 123, 206, 869, A66, 554, 729, 768 
06,” 452, 276, 460, 510-2053, 124, 2%, 400, | 343.214, 25%, 308 259, 619, 7%, ‘968 "444.192 
407, 468, 574, «919, Y52—292. 612, 48, 218, 526, 394, 43, 641, 718, 812—345.9216 971, 602, 46, 
LB, 606, 695, 919—223.006, 400, 285, GU9, NT, 52, 160, 109. 18, 051 
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620, 467, 703, 808, 927—515.094, 108, 635— 1 — 90.911 À 20.220 — 91.011 À 21.020 — y 24.443 à 21.416 — 24. Hs à 24.450 — »- 7 
FITE 102, it, 626, 645, 936 390.076, 187, 392, 21.021 à 21.090 aber 21.871 à 21.880 rt 21.901 à à 25 .107 a 25 .301 et 0.302 — p 90: . 
OU), 197, 546, 617—351.117, 471, 5939—352.110, | 21.910 — 21.971 à 21.980 — 22.331 à 22.340 | 25.711 à 25 8 — LS — 26.151 À 96 1 
861, 669, 993, 973—353.278, 396, 417, 663, 701, | — 99,501 à 22.510 — 29.681 à 22.690 — 22.991 | — 97.011 à 27.050 — 97.951 — 27,2 56 à 1 
724, 874, 999. 975—9304.089, 139, 537, 625, 758, | À 23.000 — 23. 561 à 93.570 — hi 171 à 24. D! — 27.511 à 27.520 — 28.061 à 98.070 — °%0 _ 
895, 920, 963 205.192, 410, 514, 900, 962— | 24.531 à 24.540 — 24.061 à 24.670 — 25.681 à | à 29.009 — 29.451 à 29.450 — 99. 761 , 
U6.018, 205, *285, 338, 440, 198, 626, 694, 920 | 25.600 — 96.60 à 26.700 — 21.381 à 27.390 | 29.764 à 29.770 — 29.951 à 29.955 — 30 %;1 à 
- 257.026, Le” 503, 979 508.064, 22, 274, — 27,441 à 27.450 — 4 Ai à 27,550 — 27.911 230.200 — 30.321 et 30. J22 — 30.32 k à K! A 


és0, 728, 810, 847, 870, 995—359.058, 615, 620, 
678, 727, 878—360.188, 427, 505, 7, 831, 942 
361.010, 621, 727, 744, 895, 929, 973—362.012, 
@2, 119, 3930, 981, 522, 528, 758 63.207 497. 
079-264 .102, 161. 309, 258, 
780, «17, 96? U89— 365 .( 11, 81, Ho, 
854, 866, 912, 038, 915 266.101, 262, 
667.151, 365, 425, 727," 918—968.249, 229, 4790, 

309.065, 66, 305 625. 743, 809-— 370.009, 
291, 960, 295, 244. 495, 437, G78—371.011, 162, 
47%, 232, 978, 381, 518, 591, 652, 672, 699, 
7: 803%—472.020, 22, 68, 88, GS2, 8385— 
673 052, 864, 905—371.016, 38, 461, 275, 485, 

tt 


029, 555, 765, 803, 8066—275.166, 521, 694, 769, 
808, AIS 918, 951—276.128—977.099. 215, 267. 
017, #496, 722—978.018, 965, 967, 423, 569, 759, 
830, 881—379.010, 97, 407, 51, 695, 706, 863, 
29 


380.097, 2395, 520, 799, 038—381.056, 288, 347, 
871, 975—392,169, 212, 911, 679, 
83.0), 960—081.303, 276, 
BA, 520, 594, 629, 781, 818, 915, 947—-385.101, 
1%, 312, 728, 787—86.125, 488, 496, Gi, 698, 
759, N54)—387.136, 410, 217, 603, 638, 729, Tab, 
RAI, 809, 818, 807—388.07M4, 245, 452, 489, 854, 
ES, 49 389.094, di4, 112, 327, 49%, 51, 702, 
21, 767—290.995, 543, 427, 872—301.105, 200, 
29%, 450, 6%, 743, 859— 302.089, 217, 681, 83, 


651, 925—393.021, 42, 102, 14, 26, 3H, 448, 
BA, 410-394.019, 9, 29%, 784, 916—395.085, 


» 7 
“ = (A7 
”, vi, 


bo, 1%, 


995—306.011, 39, 293, 242, Got, 186, 
960—1397.025, 53, 174, 564 494, 7% 
898.170, 256, 419, 511, 529, 550, 561, 711, 740, 
POY—10.012, 4170, 231, 285, 744, 03 400. 42, 
14, 422, 491, 492, 592, 701, 960—101.2%56, 260, 
O7, 207, 412, 631, SX, SS, 919, 990—40P 297, 
D12, 558, 497, 455—1403.171, 303, 575, 632, 696, 
FAI, RO, 914-——404.043, 68, 414, 458, 972 —105.114, 


@19, 215, 295, *49%5, 4933, HG, 644, 657—406.637, 
B56, 916—°107.110, 116, 191, 251, 871—408, 006, 


BAS, M, GS, 769, 792, 81, 856—409.181, 276, 
B%, 106, 529, 5834, 607, BIS, 973—410.099! 479, 
Bis, 379—411.587, 592, S5l—412.100, 208, 22. 

Le payement des lots et le remboursement 
des obligations sorties sans lot auront lieu à la 
recetl * - perception municipale, à l'Hôtel - de- 
Nille À du 40 janvier 1948. Conformé- 
mer à ‘article 6 du cahier des charges, le 
payement des lois comprendra ke rembourse- 
seut des obligations. 

Les titres amortis au pair seront rembour- 
pés «près déduction de l'impôt : 

A la somme nette de 472,9 F 
Be 116,20 F (quarts). 

Nora, — Lo dernier coupon payable sur les 
Mitres sortis à ce tirage est à l'échéance du 
de seplembre 4947. 


_— ee — — 


Banufactures des Glaces et Produits chimiques 
T& 


BAINT-GOBAIN, CHAUNY & CIREY 


BotËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.974.147.500 F 
{ bis, PLACK DES SAUSSAIES, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 98256. 


(unités) et 








OBLIGATIONS 5 0/0 1241 
Tirage du 6 décembre 1947. 


Numéros des obligations amerties, 
Nominal: 2.000 F, 
401 À 410 — 731 À 740 — 2.671 à 2.680 — 
2.681 à 2.690 — 2.791 à 2.806 — 2.971 à 2.980 
— 3.121 à 3.140 — 3.581 à 3.590 — 3.591 à 


9.600 4.061 à 4.070 — 4.981 à 4.990 — 
6.121 À 5.130 — 5.691 à 5.700 — 7.881 à 
7.890 — 8.031 à 8.040 — S.211 à 8.250 — 8.771 


à 8.780 — 9,141 à 9.150 — 9.151 à 9.160 — 
40.001 à 10.010 — 10.061 à 10.070 — 10.421 
à 10.440 — 11.001 à 11.910 -— 12.041 à 12.050 
— 13.151 à 13.160 — 13.721 à 13.730 — 413.941 
à 13.900 — 14.451 À 14.460 — 14.931 & 14.940 
= 15.911 à 15.320 — 15.591 à 15.600 — 15.601 
À 15.610 +- 16.291 À 16.390 — 46.481 à 46.490 — 
46.02 à 46.990 — 417.191 à 17.200 — 17.291 à 
47.300 — 47.921 à 17.930 — 49.881 à 19.890 


[ 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
! 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 








à 27.920 — 28,161 à 23.170 — PR à 25.900 
— 29.641 à 29.650 — 30.091 à 20.100 — 31.171 
à 931.180 — 31.821 à 31.830. 





Norminal: 5.000 F. 

32.997 à 32. 100 — 32,595 à 32.536 — 22.507 
| À 32. #0 — 32.97 à 92.076 — 32.773 à 32.710 

— » 877 À 32.880 — 3.893 à 22.8% 
m3 û 22.260 - 235.597 à 53.560 — 33.773 a 
33.716 — 34.197 à 34. 200 — 24.455 à 34.488 
— 31.513 à 34.516 — 31.549 à 31.548 — 34.745 
à 31.748 — 534.785 à 34.788 — 34.997 à 35.000 

| 35.009 à 35.012 — 35.229 À 35.272 
09.297 à 25.200 — 35.299 à 389.296 — 95.549 
25.552 — 95.745 à 35.748 — 35.861 à 35.664 
26.065 à 36.068 — 36.081 à 36.084 — 36,105 

9 

…) 

3 


37.549 à 37.502 — 37.593 à 37. 
38.485 à 38.488 — 58. “eM à 38. EN 
38.996 — 39.041 à 39.044. 


Le remboursement aura Jieu à partir du 
15 février 1948, à raison de 2.000 F et de 
5.000 F net par obligation de l’une et l’autre 
catégorie, nominative ou au porteur: 


A la Caisse centrale de la compagnie, 1 bis, 
place des Saussaies, Paris; 
Au siège social et dans les agences et suc- 
cursales des établissements suivants: 
Crédit Iyonnais ; 
Comptoir national d'escompte db Paris: 
Banque nationale pour le commerce et 
l’industrie ; 
Crédit industriel et commercial ; 
Société générale pour favoriser le dé- 
veloppement du commerce et de l’in- 
dustrie en France. 
Les obligations amorties ne produisent plus 


d'intérêt à partir du jour fixé pour leur rem- 
boursement. 


08.408 — 


à 

à 536.108 — 26.181 à 96.184 — 37. .397 à 
à 

— 35.993 à 





Numéros des obligations amorties aux tirages 


antérieurs et non encore remboursées 1e 
5 décembre 1947. 
Nominal: 2.000 F. 


Tirage du 7 novembre 1941, 


Tirage du 27 novembre 1942. 
8.904 à 8.910 — 13.961 à 43.270 — 16.154 


à 16.157. 


Tirage du 26 novembre 194. 
.875 À 1.877 — 13.241 À 13.250 — 19.141 
à 19. ue — 23.711 à 23.720 — 29.546 et 
20,54 e 47 

Tirage du 17 novembre 1944. 
2.724 — 2.723 et 2.724 — 3.320 — 4.431 à 
.439 — 6.662 à 6.661 — 7.572 à 7.576 — 7.784 à 
.188 — 10.281 — 10.286 — 10.591 et 10.592 — 
si .851 à 411.857 — 13.922 et 13.923 — 17.335 à 
47.310 — 17.471 à 17.480 — 19.727 — 19.729 et 
49.730 — 21.647 à 21.650 — 22.141 — 23,576 
à 23.580 — 26.011 à 26.015 — 26.511 à 26.513 
— 26.900 — 28.072 à 28.076 — 28.711 à 
28.780 — 30.451 à 30.455 — 20.671 à 30.680 
— 31.462 et 31.463 — 31.676 à 31.679. 


Tirage du 16 novembre 1955. 


2.071 et 2.072 — 2.077 et 2.078 — 2.901 
2.309 — 3.713 et 3.714 — 4.591 à 4.600 — 
210 — 5,371 à 5.375 — 5.378 et 5.379 
5.441 et 5.442 — 5.447 à 5.450 — 5.471 
476 — 6.371 à 6.380 — 6.415 et 6.416 
6.122 à G.430 — 6.701 à 6.760 — 6.848 
5.850 — 6.862 — 6.866 à 6.870 — 7.901 à 
910 — 8.233 à 8.237 — 8.859 et 8.870 — 
0.695 à 10.700 — 10.881 à 10.890 — 10.971 
et 10.972 — 10.975 à 10.980 — 11.223 à 11.290 
— 42,904 à 12.908 — 13.023 — 43.035 à 
13.010 — 413.617 à 13.620 — 15.402 et 15.403 
.407 — 16.337 à 416.340 — 16.465 à 


—_ 


7 


mile 
Re. EE 


— 18.791 


et 19.712 
21.067 — 93.904 À 23.208 — 
— 23.298 À 23.400 == 23.501 À 23,595 





Tirage du 22 novembre 1946. 
21 et 22 — 266 à 268 — 92,171 à 9 47 _ 


2.178 à 2.180 — 2.911 à 2.920 — 3.443 À 
3.447 — 2.911 à 3.920 — 6.45 à Gi 

6.701 à 6.710 — 6.901 à 6.906 — 6.u08 à 
6.910 — 6.911 à 6.920 — 7.951 à 7.%9 
— 8.211 et 8.212 — 8.215 à 8.220 — 9,9j1 à 
9.220 — 9.551 à 9.560 — 9.561 à 9567 — 
10.951 à 10.960 — 11.413 à 41.417 — 41 419 


et 14.420 — 11.671 à 11.074 — 11.078 à 11 690 
— 13.291 à 13.300 — 13.631 à 13.610 — 
14.743 à 14.790 — 14.891 à 14.800 — 35 989 
à 19 .990 — 11. 611 à 47.649 — 48. 261 à 18 70 
— 18.551 à 18.560 — 15.51 à 18.583 — 4a, 589 
et 18. 590 — 19.771 à 19.775 — 19.778 À 
19.750 — 19.811 à 19.820 — 19.821 à 19.826 


— 20,901 à 20.506 — 20.961 à 20.970 — 21 58f 
à 21.570 — 22.401 à 22.403 — 22,405 à 99 19 


pop >" À 291 à 23 .900 LR 2. g1 à 23. 910 — 
24.061 à 21. 070 — 24.612 à 24.620 — 24.961 
à 24. 970 — 25.021 à 25.030 — 25.381 à %5.397 
— 25,921 à 2 "927 — 29 061 à 29.069 — 
29.475 à 29. 180 — 29.561 à 29.570 — 29.681 
à : 29.690 — 30.434 à 30.436 — 30.935 20,940 
— 91.471 à 31.180 — 32.061 à 2070, 


Nominal: 5.000 F, 


Tirage du T novembre 19%41. 
86.203 et 36.304. 
Tirage du 27 novembre 1912. 
37.173 — 38.505. 
Tirage du 26 novembre 194, 
34.19 et 34.196 — 34.957. 


Tirage du 17 novembre 1944. 


32.806 et 32.807 —- 32.991 à 22.923 — 33.800 
— 35.085 et 35.086 — 255.709 à 35.714 — 
31.093 — 37.095 — 37.541 — 39.181. 


Tirage du 16 novembre 1945. 


92.841 et 32.812 — 32.950 à 32.932 — 22.729 
à 33.732 — 33.719 ct 23.780 — ‘13.829 à 33.851 
— 31.253 à 34.255 — 31.145 et 31.446 — 
95.001 à 35.008 — 35.017 et 35.018 — 35.177 
à 95.180 — 55.565 et 95.566 — 25.957 à 95.960 
— 96.905 à 36.908 — 37.109 — 57.108 
97.409 — 37.411 et 37.412 — 37,448 à 97.150 
— 931.601 et 37.652 — 98.019 à 38.002 — 
38.174 et 98.175 — 98.265 à 38.268, 


Tirage du 22 novembre 196. 


32.977 à 22.980 — 23.192 — 39.477 à 33.490 
— 93.075 et 33.576 — 33.602 — 33.7 à 
99.168 — 33.821 à 33.824 — 34.181 à 91.184 
— 34.375 à 54.376 — 34.410 à 94.412 — 24.429 
à 94.492 — 54.537 à 34.940 — 94.561 à 31.004 
— 31.625 à 31.623 — 54.611 et 24.642 — 
34.644 — 34.797 à 94.800 — 35.025 à 95.023 
— 35.609 à 35.612 — 25.637 à 35.610 — 35.88 
à 35.884 — 35.910 — 35.912 — 36.129 — 
36.221 à 36.224 — 36.497 à 26.500 — 936.741 
— 936.714 — 36.794 À 36.796 — 37.909 et 
37.910 — 37.912 — 38.093 — 38.096 — 39.120 
— 38.132 — 28.239 à 38.236 — 38.489 à 33.192 
— 98.909 à 938.512 — 38.511 à 38.544 — 
38.881 à 38.884 — 39.365 à 39.568. 





HE 


Société des Mines et Usines de Redange-Dilling 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 72.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
42, nuE D& La ROCHEFOUCAUED, PARIS (9%) 


Répertoire des producteurs: Seine C. A. 43979. 
Registre du commerce: Seine 412902. 





MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1947 
de 5.000 F sont informés que les obligations 
correspondant au premier amortissement 
(15 janvier 1948) ont été rachelées en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort pour cet amortissement. 

(Le tableau d'amortissement «a été publié 
gu Journal ofliciel du 21 février 1947, p. 45.) 
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SOCIÉTÉ 
DES 
Gines de Sel et Salines de Rosières-Varangeville 
SocÉTÉ ANONYMB AU CAPITAL DE 9.600.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
aux LYAUTEY, A NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
Registre du commerce: Nancy 678. 





Obligations 4 0,0 1943, 





usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, la Société des mines 
de sel et salines de Rosières-V arangeville a 
rocédé au rachat en Bourse des 110 obliga- 
| dont l'amortissement est prévu pour 


En conséquence, il n’a pas été effectué de 
ftrage au sort au litre de cet amortissement. 





Muméros des titres sortis à des tirages anté- 
rieurs et non encore présentés au rembour- 
sement. 

954 à 200 — 271 à 280 — 319 — 381 à 387 — 

489 et 460 — 1.336 — 1.826 et 1.827 — 2.941 à 
350 — 2.511 à 2.550 — 2.793 à 2.799 — 2.803 

9,205 — 2.810 — 2,911 et 2.812 — 92,815 à 

817 — 2,819 — 9,961 — 2.863 à 2.870 — 

.430 — 3.841 à 3.813 — 3.849 et 3.850 — 3.998 

— 4.000 — 4.951 à 4.200 — 4.314 à 4.318 — 

4.220. 


daté 


BANQUE D'ÉTAT DU MAROC 


€EMPRUNT MAROCAIN 4 0/0 1930 











Frente-cinquième tirage d'amortissement. 





Le 15 décembre 1947, il a été procédé, au 
siège de l'administration centrale de la Ban- 
que d'Etat du Maroc, à Rabat, au tirage des 
90 obligations dont les numéros suivent qui 
seront remboursées au pair le {°r février 1948. 


7.551 à 7.600 — 7.851 à 7.900 — 16.1 à 
66.150 — 25.951 à 36.000 — 66.001 à 60.00 — 
6.501 à 66.600 — 69.201 à 69.250 — 109.701 
à 109.800 — 119.001 à 119.090 — 194.951 
à 195.000 — 992,701 à 222,750 — 938.051 à 
839.000 — 344.801 à 344.850 — 381.851 à 331.900 
— 394.401 à 394.450 — 412.001 à 412,100 — 
4.751 à 414.800 — 419.301 à 419.390, 





Liste des obligations amorties aux tirages pré- 
cédents et non remhoursées par le siège 
social de la Banque d'Etat du Maroc à Tan- 





ger, à la date du 13 décembre 1947, 

5 à €600= 50! 30.951 à 31.000— 50 
4.701 à 1.800= 50! 31.901 à 31.350= 50 
3.151 = 1 32.501 à 32.0 = où 
3.154 = 11 32.601 à 32.650 50 
3.183 à  3.186= 4! 39.051 à 35.100= 50 
3.190 à  3.193= 41 36.651 à 36.712= 62 
3.195 et 3.196— 2! 36.714 = À 
3.19 et  3.200= 2! 36.716 à 36.726 41 
3.038 et  3.639= 21 36.731 à 36.748= 18 
3.60 = 1! 37.037 et 37.038— 2 
5.255 et 5.256— 2! 37.901 à 37.932— 32 
5.23 = 11 37.958 à 37.950= 13 
5.272 = 1} 42,301 = 1 
9.251 à 9.300= 50! 42.330 = 4 
9.301 à 9.400= 50! 42.318 à 42.400= 53 
41.401 à 11.450— 90! 45.401 à 45.450= 5 
43.151 à _13.200= 911 47.701 à 47.800= 50 
7.792 à 17.756= 5} 50.51 à 50.500= 50 
47.764 et 17.765= 2! 51.351 à 51.400 5 
7.768 à 17,785 18] 52.001 à 52.,050= 5 
47.787 à 17.791= 5! 54.101 à 54.150 50 
7.793 à 17.795— 3| 57.983 = 1 
47.797 = 1! 59.051 à 59.100= 50 

48.351 à 18.361— 14! 64.701 à 64.750= 50 
49.375 à 18.382— 8! 65.951 à 6.000 50 
19.101 à 19.150 50! 66.751 à 66.754= 4 
20.851 à .900= 50! 66.756 = 1 
21.951 à 22.000= 50! 66.764 à 66.768= 5 
26.018 et 26.019= 2! 66.791 et G66.792= 2 
26.027 à 26.031— 5! 66.797 = 4 
26.039 à 26.013= 5 : = À 





67.601 à 67. 
.628 — 


634 = 


67.617 à 67 
67.633 et CG 
67.638 


609 — 


57.610 à 67.647 


62,865 à 9. 
69.901 à 69,% 


72.402 à 72. 
72.439 
72.444 
74.801 à 74 


79.354 à  79.: 


79.311 à 79.4 


86.951 à 87.000 
88.907 à 88.911=— 
x), KO 

40.812 et 90.813 
90.819 et  %i s20 
90.829 à 90.84 


90,8: à 90.S5 

91.102 

U1.301 à ,91.3%0- 
96.101 à %6.1M0- 
97.576 à 97.582 

98.304 à 98.350 — 
105.151 à 103.161 = 
104,051 à 104.100- 
107.101 à 107.150 - 
108.572 = 
108,631 à 108.700 = 
109,051 à 109.100 = 
109.451 à 109.500 — 
112,251 à 112.200= 
114.901 à 114.95%- 
115.589 à 115.591- 
123.669 à 129.677 = 
123.814 et 12.815= 
126.301 à 126.341 = 
126.950 = 
128.00 à 128.050 

528.901 à 128,500 - 
134.351 à 134.400 

136.701 à 136.790 — 
139.901 à 139.500 — 
110.509 = 
110.889 à 110.892 — 
112.301 à 142.,%0- 
112.759 à 142.778 = 
411.951 à 115.000 = 
145.001 à 145.600 

116.872 et 146.873= 
116.82 

148.651 à 1:8.6852 
148.687 à 148.700 = 
154.001 à 154.906 — 
154.508 à 154.590- 
154.601 à 151.600 - 
454.701 à 155.800 — 
151.951 à 153.991= 
155.000 = 
157.104 à 157.132 
157.135 à 157.137= 
157.140 à 157,150 = 
155.001 à 158 100 

461.001 à 161,100 
161.251 à 161.300— 
162,351 à 162.400 - 
162.651 à 162.700 

162.851 à 162.900- 
164.751 à 164.800 

150.701 à 170.750 = 
174.951 à 175.000 

176.701 à 176.800 

180.001 à 180.050= 


180.251 à 180. 


182.601 à 182.65 


185.501 à 
183.601 à 


187.201 à 187.2: 
191.701 à 491. 
191.757 à 191. 


193.251 à 


195.501 à 195.55 
498,001 à 198.04 


198.600 
199.951 
199.965 
199.987 
199.992 


a 
8 


5 
Æ 
ES 
Pérobrprp pp» Pr pr® 
5 
Lic2 
—_ 
1 


.995 


-. 
= 


9 


menus sut 





214.651 à 214.700 


325.185 
430.089 
331.151 


291.195 


Pb perpree pe Dawpp oo Bof ps 


à 
à 


— 


216.4%0 = ! 


216.921 = 
216 023 : 
216.948 = 


217,950 
218 KO 
219.617 2 


219.700 = 


258,200 
259.15 - 


281.611 11 
281.650= 29 
2N2.100= 50 
291.300 00 
299 ,20= 0 
9293.000= 150 
294.050= 350 
294.650 = 50 
2%6.350= 
298,000= 50 
301.120= 50 
302,100 = 50 
204.600 = 50 
205.40= 50 
905.7#)= 90 


308.650 = 5 
308.900 = 2 


209.886 — 


310.00 : 


314.250 — 
317.400 = 


333.709 = 
356.000 — 
336.771 = 


345.1 


ë 


ISERE EN 


28233522 


è 


” 


&- 


C2 en je Eu 


YU 
Cou L3, LICE CE 


BEE © Len 


BESESSESE Some 





ae 
366.451 à 306.500 50, 395.529 £ 
367.301 à 367.400= 00 | 399.51 à 395.4 Es 
370.201 à 370.250= 20 | 396.047 à 239%6.0% L 
373.861 à 373.973 10 } 399.701 à 399 4) 
370.001 à 375.650 f) | 101.001 À 404.650 20 
916.101 à 376.108= 8 | 409.979 el 409.9 2 
176.139 à 376.150 121 411.191 à 411.1% 50 
1:6.951 à 376.954 k } 412,00 112.0, 0 
310.957 à 376.967= 11 | 412.901 à 412.% 3 
370.973 et 370.974 2| 112,30» + 
376.977 11 412.307 à 412.92! 13 
376.980 à 376.983 11 412.325 à 412 26 
376.985 à 376.989 ) | 412,701 à 412.4 0 
378.701 à 378.734 i | 113.951 à 414.000 50 
378.167 à 3178.78 191 414.079 à 414.08 5 
392.701 à 382.750 00! 414.701 À 414.72%7= 97 
01.951 à 331.400 )| 416.551 à 416.600 £ 
390,160 à 990.162 51 417.901 à 417.30 L- 
593.41 à 993.500 0 | 417.801 à 417.4 50 
395.513 à 395.519 7! 418.901 à 418.950 50 
395.531 à 395.533= | 427.001 à 423.00> 5 
3%.596 = 41423.801 à 423.80 | 

Total: 8.834 obligations. 





Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
6, RUE DU FAUBONRG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





OBLIGATIONS LE 5.000 F 4 0/0 143 


DX LA 


Société lyonnaise des forces motrices 
du Rhône. 


Les porleurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 
{émission 1945) de la Société Ivonnaise des for- 
ces motrices du Rhône, société anonyme aw 
capital de 132 millions de francs, dont le siège 
est à Lyon, 5, place Jules-Ferry, en liquida- 
lion par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 2! mai 
1916), sont informés que cetie dernière usant 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a procédé par voie de rachals em 
Bourse à son amortissement du 15 avril 1944, 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 





Numéros des obligations restant à rembourse 
Tirage 1945. 

1.988 et 389 — 92,151 — 9,911 — 2,992 — 
2.891 et 892 — 3.028 — 3.0M — 3.1M à 
196 — 3.199 et 200 — 3.901 à 910 — 3.579 
et 580 — 4.571 à 579 — 4.736 à 740 — 5.454 
à 459 — 6.401 À 405 — 7.311 à 243 — 7.346 à 
350 — 7.566 à 570. 


Tirage 1916. 
421 à 490 — 613 et Gla — 620 1.01 — 
1.035 à 039 — 2.121 à 130 — 2.521 à 5% 


— 2,599 et 540 — 2,911 à 914 — 
920 — 3.229 et 290 — 3.538 — 3.611 
4.194 à 140 — 4.591 et 592 — 4.59% 


— 4.862 et 863 — 4.865 — 4.867 à 870 — 
5.354 à 360 — 5.441 à 4650 — 5.631 à 639 — 
6.091 à 700 — 7,621 à 630 — 7.731 à 740 


— - a ——— — me 


CSS 


Société Lorraine des Aciéries de Rombas 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1%) MILLIONS DE FRANS 
BrèGg SOCIAL: 23, RUE D'AUMALE, PARIS (9e) 
Registre du commerce: Seine 210473 B, 





Obligations 4 0/0 1946. ; 





Deuxième amortissement, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
eu moment de l'émission Ja Société Jorratne 
des aciéries de Rombas a procédé au rachag 
en Bourse des 556 obligations dont l'armortig- 
sement est prévu pour le 4 janvier 1918, 

Æn conséquence, il ne sera s effeètué 
vo au sort au titre de cet amortisse- 


L'amortissement en — a 
“A 


égalément été 
pax racha 
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Etablissements N, Geliot et Fils 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL LE 16G.(XX) 000 DE FRANCS 


Sikck SOCIAL: PLAINFAING (VOS&Es) 
Registre du commerce: Saint-Dié n° 800. 





Obligations 4 0/0 1942, 





Troisième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, la scciét# des Etablis- 
sements N, Geliot et Fils a procédé au rachat 
en Bourse des 260 obligations dont l’amortis- 
sement est prévu pour le 20 décembre 1947. 

En conséquence, il ne Sera pas effectué de 
Crago au sort au titre de cet amortissement. 

Les amorlissements précédents ont égale- 
ment été effectués par Voie de rachats en 
bourse 


YLECTRICITE ET GAZ D'ALGERIE 
0: 1 
Ex-Société hydro-électrique de l'Afrique 
du Nord, 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRaNCS 
Ba liquidation par suite âs sa nationalisation (loi du 
8 uvril 1946 et décret d'application du & juin 1947). 
SIÈGK SOCIAL : 
43, nUuE Denrentr-ROCHEREAU, A ALGER 
Registre du commerce: Alger n° 4200, 


_—_- _ 


Obligations & 0/0 1915, 


Deuxième amortissement, 


— mr 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la Société hydro<lec- 
trique de l'Afrique du Nord a procédé au 
rachat en Bourse des 297 obligations dont 
l'amortissement est prévu pour i'année 1947, 

En conséquence, il n'a pas été effectué de 
tirage au sort au titre de cet amortissement. 
nt précédent a également été 


| 
chats en Bourse. 


COMPAGNIE des TRAMWAYS de SAINT-QUENTIN 


GOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE FRANCS 


LP 
R. C.: Seine n° 218909 D, 


te 


Ar ortissement des 2.000 obligations à 41 13 0/0 
4008 émises par la Compagnie des tram- 
ways de Cambrai et de Saint-Quenti 





SOLXANIE-INIX-HUITIÈME TINAGE 





Numéros des 26 obligations sorties au tirage 
du 17 décembre 1917 romboursables au 
Comptoir nationat d'escompte de Paris, à 
partir du 1 janvier 1948, au taux de 
493,57 F. 

80 82 85 190 44 467 47% #15 
C0 699 754 781 M6 1.058 1.116 1.12%6 

4.172 1.174 1.906 1.531 1.439 1.539 1.081 1.716 

4,9% 1.961 
La liste des numéros des obligations sorties 

aux tirages antérieurs et restant à rembourser 

a paru au Journal officiel du 46 juillet 1447. 





GALERIES MODERNES 





Rectificatif au Journal officlel du & décem- 
bre 19417: page 12459, 2 colonne, Obligations 
de 2.000 F 4 0/0 1983, cinquième amaortisse- 
ment, 7e ligne, au lieu de : « rachat en 
diaurse », 1e: « tirage au son », 











| 


Demandes de changement de nom | 








M. Serge Heftler, industriel, né le 26 mai 
1905, à Pontoise (Seine-et-Oise), demeurant à 
Paris, 13, rue Jean-Mermoz, agissant tant en 
son nom personnel qu'en celui de ses enfants 
mineurs: Françoise, née à Paris, le 27 sep- 
tembre 4934: Marie-Christine, née le 20 fé- 
vrier 1938; Jean-Marc-Christian-Serge, né ie 
12 janvier 1947, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son 
nom celui de Louiclre. 


tt 


M. Rodamsky (Maurice), commerçant en 
textiles, né à Paris (12), le 2% octobre 1914, 
y demeurant, 76, rue de Grenelle, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de changer son nom en celui de Radon. 





M. Lucien Grinbeng, né leo 17 avril 1914 à 
Paris, chirurgien dentiste, demeurant 80, rue 
Taitbout {%), agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'en celui de ses deux enfants 
ineurs: Michèle-Andrée, née le f1 juin 19% 
à Trélissac (Dordogne), et Jean-Ju'es-Sylvain, 
né à Périgueux le 21 juillet 19%, et en celui 
de sa fermnme, née Simone Blitz 1e 20 mai 1921 
à Paris (1%), dépose une requêle auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Grimbert, 
sous lequel il est connu, 





M. Lévy (Pierre-Cami'le-Benofl), né 4 Alger 
le 14% juillet 1912, ingénieur, demeurant à 
Paris, 43, rue de Monceau, agissant tant en 
son nom personnel qu'en celui de son enfant, 
Martine, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet d'être autorisé à changer 
son nom en celui de Léage et à s'appeler 
dans d'avenir Léage, 





M. Théodore Valencia, né le 142 décembro 
1892 à Cheragas, demeurant à Alger, 4, rue 
des Petits-Chanps, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nor de ses fils: Yvon-Ber- 
nard, né le 2S mars 1928 à Alger, et Claude- 
Antoine, né le 24 janvier 19% à Alger, pré- 
sente une requête auprès du garde des sceaux 
afin de substituer à son nom patronymique 
actuel celui de Maubert 





M. T£#vy (Jean-Michel), né le 12 septembre 
1924 à l'isle-Adam ($Seine-et-Oise), demeurant 
33, quai de l'Oise, à l'Isle-Adwn (Seine-et- 
Oise), actuellement 39, rue de Clichy, à Pa- 
ris (9), présente une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronvmique Lévy celui de Lecat. 





M. Ladislas Deutch-Dutch, de nationalité 
française, demeurant 7, rue Eugènc-Manuel, à 
Paris (16°), né le 26 décembre 1906 à Buda- 
pest (Hongrie), dénoso nc requête anprès du 
garde des sceaux afin d'être autorisé à substi- 
luer à son nom patronymique celui de Dutch, 
sous lequel il est connu depuis de nombreu- 
ses années. 





M, Lévy (Louis), né le 4 juin 1879 à Séles- 
lat (BasRhin}), demeurant à Paris (17), 4 bis, 
rue Alphonse<e-Neuville, dépose une requête 
auprès du garde des steaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de 
Man!sau 





M. Pierre Berñhan-Catinat, né le %0 pe 
1909 à Lille, demeurant & bis, rue Joseph- 
bara, à Paris, et Jacques PBernard-Catinat, né 
le 2 janvier 1910 à Lille, demeurant 94, rue 
Charles-Despeaux, à Qhatou, agissant tant en 
uom personnel qu'au nom de leurs fs: Mau- 
rice Bernmard-Catinat, né le 1 janvier 49% à 





Chatou; Gérard Bernard-Catinat, né Je 91 4.2 

199? à Peris: Jean Bernard tatin Ts 

el — gr 8e 9 HE ui présentent 1 

requête auprès du garde des sc  l'ede 

de s'appeler Catinat seul, ere 
= ———_—_—_—_—_—— 


M. Pierre-Léon Dreyfus-Le Foyer, chinois 
demeurant 4, avenue RaymoOnd-Polncan 
Paris, agissant au nom de $es files mine MN. 
Francine-Marle-Alice, née le 142 octobra 4 y 
à Boulogne-Billancourt (Seine), et Jacqueline 
Elisa, née de 2% juillet 1935 à Boulogne-hilis, | 
court (Seine), dépose une requête auprè: qu 
garde des sceaux à l'effet changer leur 
nom en celui de Le Foyer. à 


(avis pivers } 


Emprunt Indochine 3 1/2 °/, 1913 

















Emprunt de 90 millions de francs dont ta 
réalisation a été autorisée Dar la loi dy 
% décembre 1912, 


Première émission de 110.987 obligations 
3 1/2 0/0 de 500 F. 





Le soixante-neuvième tirage au sort des 
obligations 3 1/2 0/0 dudit ermprunt aura lieu 
à la Banque de l'Indochine, 96, boulevard 
Haussmann, le 2 février 1948, à quatorze heu 
res trente. 

A ce tirage, 11 sera extrait de la roue 51 bul. 
letins de séries représentant 510 obligalions 
remboursables à partir du 15 mars 1948. 


PP PPS PSP PP PP PP PPS PC PE PPS 
LA CONFERENCE AU VILLAGE 


Association reconnue d'utilité publique (u* 471). 
SIÈGE SOCIAL © A PARIS 





Avis de convocation. 





Les membres de l'association sont comw- 
qués en assemblée générale le mercred! 
83 janvier 1948, à quinze heures, 20, rue de 
Tournon, Paris (6e), 

ORDRE DU JOUR 
E'ection des membres du conseil et quesiions 
diverses, 


PP PP PPT SPP PPS NPD PPT SL IR 
Société Nationale des Chemins de Fer Français 





Service des titres, 





Les lundis 9 et 16 février 1948, à quatorze 
heures, et le lundi 23 février 1948, à neuf 
heures, il sera procédé publiquement, dans 
la salle des titres de la Société nationale des 
chemins de fer, à Paris, 88, rue Saint-Lazare, 
aux tirages au sort des titres désignés €: 
après : 

Tirage du 9 février 1948. 


7% Lyon 2 1/2 0/0, 
S00 Lyon 4 0/0. 

.800 Midi 2 1/2 0/0, 
200 
34 


L À 
6. 
à 
1 Orléans 5 0/0. 
Moselotte 3 0/9. 

Tirage du 16 février 1948. 
66.181 Est 3 0/0 anciennes. 

Tirage du % février 1948, 

43.2% Est 5 0/0, 











à 
+] 











45 Janvier 1948 





a 


BILANS DE SOCIÉTÉS | 
— / 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


49, RUE DES CAPUCIXES, PARIS (4er) 




















Situation au 30 novembre 1947. 





ACTIF 


« « en caisse ct à la Ban- 
ge Y" France. soossosssssee 23.902.212 &5 
nets et valeurs diverses... 1.954.566.042 19 
Ettets divers du Sous-Comp- à É 

toir des Entrepreneurs ..  4115.189.596 05 
Avances sur dépôts de titres. 8.313.267 91 
Correspondants eescessoonss..12.601.627.021 98 


Prèts fonciers: 

Eur fonds d'o- 

bligations.…  - 8.805.620.741 94 
Eur avance de 

l'Etat... 987.005.621 08 
Prêts mariliMmes........ssssse 
Préts communaux: 

Eur fonde d’o- 

bligations..…  28.811.077.95%4 21 
Bur avaoce de 

l'Etat...  1.952.461.024 61 
Prêts sur fonds du capital su- 
cial et des réServes.....e. e 
Prêts. Réparation de domma- 
ges de guerre. (Lois du 
42 juillet 4941.) 0 237.478.729 36 
Divers débiteurs......…........ 04.913,41 42 
Comptes d'ordre et divers... 1.762.489.598 51 
Ammenbles sociaux et 1m 
meubles acquis .....,esse 68.219.089 45 
Résullats CETTE ETLEIIIEIELLLZ] » 


58.961.588.598 27 


pu 


9.192.716.365 97 


03.091.551 03 


30.766.038.978 55 


1.190.302.722 70 











. 


PASSIF 
Dépôts en comptes courants. 2.092.5:0.2914 08 
Correspondants ....csveovssse  447.687.361 76 
Fonds national d'amélioration 
de Fhabitat (ordonnance du 
DB juin 1945)... ...ossooves  433.859.604 3 
Versements différés sur prêts. 4.284.811.852 71 
Trésor public. Son compte 
avance de 3 milliards (con- 
vention du 3 décembre 


1936) nn mms neus s 102,051 .200 


Obligations foncières: 
Montant au 
pair en circu- 
lation..….... 10.390. 186.409 ”) 
A déduire : 
Primes à amor- 
Besse 290.470. 454 32 


Dbligations communales: 
Montant su 

pair en circu- 

lation...  92.391.925.750 » 


tt 


10.099,706.915 GS 


A déduire : 5 vents 
Primes à amor- 31.987.496.173 77 


Bons à lots.en circulation..., 422,133.909 GO 
Obligations à rembourser et 

Intérêts échus à payer... ‘21.973.763 60 
Créditeurs divers s..scsossess  991.835.747 44 
Comptes d'ordre et divers... 2.113.586.331 56 
Provisions pour l’amortisse- 

ment des emprunts......,.s  669.191.956 3 
Réserveset provisions di- 

verses LRLLLRLRLELELRRELERLREE:] 80.500.293 98 
Capital social LELRELELRLLLELEEE] 4.200.000 .000 » 
Résultats CREER TILLLET LE) » 


58.361.588,558 27 
Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur, 
Hexai DEnor, 














_ 





DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 





L 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article #er.) 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 





45 décembre 1917. Déclaration à ja préfecture 
de la Drôme. L'ECANGIÈRE-SPORT, But: tous les 
sports en général, football, rugby en partieu 
lier. Siège social: boulangerie Orard, à Ey 
meux. 

45 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. La GRAPPE DE CELLIEU, But: union 
de la jeunesse. Siège social: maison de Ja 
jeunesse, au bourg de Cellieu. 

15 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police. Comini PROFESSIONNEL DES GALERIES 
p'anr, But: étude et défense des intfrôls du 
commerce des tableaux modernes. Siège s0 
cial: 10, avenue de Messine, à Paris. 











15 décembre 1947. Déclaration à la sous-Jré- 
feciture de L'ire ASSOCIATION DE GESTION D'UN 
COMITÉ DE L'ÉCOLE LIBRE DE FILLES DE SERVAXCE. 
But: gérance et protection de l'école libre et 
des œuvres d'éducation pommilaire de Ja pa- 
roisse de Scrvance. Siège social: mairie de 


sServance. 





" 


45 décembre 1957. Déclaralion à Ja préfecture 
de police. Socréré n'optTomËrRIE. But: diffuser 
la connaissance el la pratique de l'opiométrie. 
Siège social: institut d'optique théorique et 
appliquée, 5, boulevard Pasteur, Paris, 








45 dévembre 41947. Déclaration à la préfecture 
du Calvados. UNION SPORTIVE DE SAINT-JFAN-EURE 
ET pes JIRONDELLES. But: éducation physique, 
sports. Siège social: au patronage, Caen. 





45 décembre 1957. Déclaration à la sou 
lecture de Cholet. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRR DE SAINI-LAURENT DU-MOTray. But : 
organiser le fonelionnement de l'école chré- 
tienne, rémunération des maitres et les 
œuvres péri et hposiscolaires, Siège social : 
chez M. Henri Bernier, tailleur, Saint-Lau- 
rent-du-Motlar. 
45 décembre 1947, Déclaration à Ja préfecture 
de police. L'Etoile du peuple change son titre 
et devient Lks COMDIEXS EN LICE, Siège social: 
si, rue s'endhal, Paris. 

16 décembre 1947, Déciaralion à la préfec- 
ture de l'Isère, SOU nes ÉCOLES LAÏQUES D’ECmI- 
ROLLES. But: achat des fournitures scolaires 
des écoles laïques, S:ège social: mairie d'Echi- 
roiles. 
16 décembre 1917. Déclaralion à Ia préfec- 
ture du Calvados, JEUNES D'Evrey, Put: édu- 
cation physique, sports, Siège social: au patro- 
page, Evrecy. 
16 décembre 1947. IKclaralion à la préfec- 
ture dn Calvados. FToILE SPORTIVE MaALADRETIR, 
Caen. But: éducation physique, sports. Siège 
social: au patronage, Carn. 


46 décemibre 1917. Déclaration à la préfecture 
de police, SRRVICR SOCIAL Des JEUNES D& VIin- 
ceNNES. But: grouper tous les jeunes de Vin- 
cénnes appartenant ou non. à des mouve- 
ments, qui désirent melire leur sens social 
au service de tous les Vincennois, en aidant 
particulièrement leurs concitoyens infirmes, 
âgés ou en difflcult# matérielle, physique ou 
morale. Siège social: 2%, rue Daumesnfl, à 
Vincennes. 

16 décembre 1917. Décluration à Ja sous-pré- 
fecture de Vire. Amical SouvExm pe BUnes- 
LES-MowTs ET MaILOUÉ, But: rénover et entre- 
tenir le sentiment de fraternité et de cama- 
radèrie qui unissaient les combattants pen- 
dant la guerre. À cet eflet, les sociétaires se 
promettent mutuellement entr'aide morale et 
matérielle; celle-ci pourra être pécuniaire au 
moyen des fonds recueillis par la société, 
Siège social: mairie de Bureses-Monts 
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16 décembre 1947. Déclaralion à la sous-pré- 
feclure de Monubliard, Les AMIS D& LA NATURE, 
section d'Auwdincourt, But: [aire connaitre et 
aimer la nature et développer le peuye tre- 
vailleur par la pratique des activités de plein 
air. Siège social: 6, rue AlherlParrot, Awiin- 


+. 
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16 décembre 1947. Déclaration à la breleciure 
de Loir-et-Che ANICALE SPORTIVE NOMMALIENNE. 
But: favoriser la pratique des sports. siège 
social: 9, avenne Panl-Reneaulme, Hluis. 

17 décembre 19:7. Déclaration à la sous pré- 
fecture de Nfrac. MUTUELIR DES ANCIENS PRISON 
KIERS DE GUERRE DK BUZKT-SUR-HAISE ET DK SAINTS 
Prenne pre-Bozer, But: venir en aide aux an- 
ciens prisonniers de guerre. Siège social; 
café du Commerce, Buzei-sur-Baise. 

17 décembre 1%47. Déclaration à La préfecture 
de Rennes, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRS 
LES FOOLES LIRBGES DK CORSMES. Rul: gestion des 
écoles libres. Siège social: école libre, Coes- 
mes. 


17 décembre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Valenciennes, SPOnTING-CLUB ANZINOW. 
Rul: pratiquer de sport sons forme d'éducation 
physique, football, basket-ball. Siège soc: 
société des forges et acéries dé Denain \nzhn, 
à Anzin. 


17 décembre 1947. Déclaration à la nréfecture 
de Ja Corse. FÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS DE COURSES 
DR CORSE. But: maintenir l'autonomie et les 
droits des gociéiés adhérentes, Siège social: 
villa Les Palmiers, quariler des Salines, Ajac- 
“la 

fS décembre 1947. Déclaralion à la préfecture 
de police, GROUPR AMICAL DES KX-VIERZARIS (an 
ciens élèves de l'école nationale profession. 
nelle de Vierzon). But: grouper tous les an. 
ciens élèves de Vierzon, développer l’'entr'aide 
et Ja solidarité, aider les jeunes, redonner son 
prestige à l’érale. Siège social: Aux Armes de 
Colmar, 13, rue de Strasbourg, l'aris. 


ne ne me 
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19 décembre 1917. Déclaral'on À la sous-préfec- 
ture de Charolles, CrreLe Jeax-Tuomas, But: 0r« 
ganisation de loisirs, entr'aide sociale, Siège 
social: chez le vice-président, à Charolles 
rene Rd Costa Rs A VE tree EI 
20 décembre 1917. Déclaration à la sous-prifec- 
ture de Bricy. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA SOUCIE, 
But: favoriser fa proteclion et le repeuple- 
ment du gibier; répression du braconnaoge: 
destruction des huisîhies, Siège social: marie 
d'Hageviälle, par Chambley. 


oo 





20 décembre 1937. Déclaralion à la préfecture 
du Finistère. Rvery-CLre quimrérois, But: pra- 
tique de l'éducation physique et du rugby à 
quinze. Siège social : calé de Bretagne, 18, rue 
du Pare, Quimper. 

20 décembre 1917, Déclaration à da sous-pré- 
lecture de Bérnay. ASSOCIATION AMICALE DES Aÿ- 
CIEXS KT ANCIENNES ÉLÈVES pe Dnocourt. Put: en- 
tretien es liens de camaraderie entre les an- 
ciens et anciennes élèves des écoles publi- 
sur Siège social: école de garçons de Dru- 
court. 


2 décembre 1947, Déclaration à la préfectwe 
de police, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE Da 
L'INSTITUTION NOTRE-DAME DE LA GARENNE-C'OLOM- 
BES. Bul: geslion matérielle, fonctionnement 
et développement d'écoles dibres, Siège social : 
81, rue Raymond-tidel, ia Garenne{okombes. 


20 décembre 1447, Déclaration à la prélecture 
de police, Groupe artistique et lyrique Av 
DE CRérem. Bul: grouper les jeunes gens et 
jeunes files s'intéressant. au ehant et eu 
théâtre. Siège £ocial: 7, rue Paradis, Créteil. 





22 décembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lure, Les Escuocrens Luros, But: 
inculquer aux jeunes gens des deux sexes de 
Saint-Loup-sur-Semouse une bonne éduration 
arlistique (théâtre, cinéma, chant choral, mu- 
sique}, tout en les groupant autour de l'écois 
laïque. Siège social: école de garçons, matrie 
de Saïinl-Loup-sur-Sernouse. 


22 décembre 1M7. Déclaration à la préfectare 
de la Seine-lnférieure, Jeuxesss sonTive 











TÉVIULAISR. But: pratique sports Giège 
cd; mairie d'Éoulaia, 
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2» décembre 1917, Déclaration à la préfecture 
du Calvados, SOCIÉTÉ DE CHASSE ET DE PÊCHE 


ENTRK LYS COMMUNES DC DÉTROIT KTaPE RapPiLL y. 
But protection et ex pl tation du g bier sur 
les terrains qu'ele poscède en droit de chasse 
et du } on «ar le cour d'eau qui tra- 
ver ! , " sl «() il tenait > du 
Dé! 

22 à } 17, I ira n à la so r« 
fectut ] Vi ( r-Lot, Association 
épo ] Fun Les GExît But 
far o 1 tiq d sports 
& ' « F1 { «ut û H S, 
à | 

— - - __— _ 
9, 4 bre 491:* 1; \ la so br 
fe Fe A VEN \INT ZAIMRII } 
pra { f gt n | l { 
‘ [ 1 } il if LP 
Aca : . 1 1 

22 d | 1947. Déc!ara h ln ( ( 
Ô { Uni LA TEMENT'A DÉLÉGU 
CAT | KE! 1 I IMAIUT } tAnD 
L PH d ) Pi î el 

{a = { {,t Nin 

”} 19; h ) | | et ( f 
de 7 Garoi CARTEL D A MORALE ET 
CIE EF tu ne Il \ mor 

pu! [l Mia, à Mon 
La \ 

1 d (0 1h ition à bla préätècture 
de ORCHESTRE DE CHAMBI pe Naxcy. 
But | PA, { O1 1 1 11 lue d'orches 
tra tin Dr 1 1 \ formation 
" \ ji : 23, bot 
1 | F'! N 

on A bre 149:7 D a ri 1 if ture 
d s } RÉVEIL. MEUDOXXAIS, Bu 1550 
t « ] ] aire nent 
ii Hi t €o if de 
A ! S € À ce Rabbeiais, 
Meudo 

Si décembre 1947, D lion à la sous-pré- 


feclure d Gra ASSOCIATION DES PARENTS 
D'ÉLÈVES T DES AMIS DE L'ÉCOLR DE L'ARSENAL, 


Antibes. Bu an orations morales et maté 
rielles à \pporler à ladite éco!e, Siège social: 
éco! e l'arse , biace des Martyrs-de-la- 
FR e, Anbb 

24 décombre 1947, Déclaration à la préfecture 
de I! ASSOCIATION AMICALE DES AGENTS GÉËNÉ 
RAUX FT CAISSI CHRFS DE SERVICE DES CAISSES 
D'ÉPancxg pu NORD ET DU PAS-DE-CAIAIS, But : 
établir et maintenir des liens de syanpathie 
con e entre tous ses membres; étu- 
dier ‘Ps qUesUuons intéressant le fonclion- 
nement des <aisses d'épargne. Siège social: 


5, ruo du fhâteau, Roubaix. 

24 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
d'Anger Amicale ASSOCIATION DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE. But: grouper tous les employés des 
caisses de sécurilé sociale et d'allocations 
familial d'Angers. Siège social : sécurité 
sociale, 36, rue des Arènes, Angers. 

P4 d mbre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Guéret, AMICAIE LAÏQUE DE BUSSIÈRE-SAINT- 
Gronces. But: prolonger et soutenir d'action de 
l'école dans toutes des circonstances et appor- 
ter à la jeunesse de PBussière les moyens 
matériels et une direction pour l'emploi de 
ses loisirs, Siège sochl: école de Bussière- 
Saint-Georges, 








Apprenez le Droit 
par correspondance 


devenir JOURNALISTE; FONC- 
Ü TIONNAIRK; EXPERT; A VOCAT; 
AVOUE; NOTAIRE; ASSUREUR; 


CONSEIL JURIDIQUE: MAGIS- 
TRAT; DIPLOMATE:; on OBTENIR Doctorat ; 
Licence; Capacité; avec des Professeurs de Faculté, 
Rrochure gratuite no 984. ECOLE AU FOYER 
D», r. Nenri-Barbusse, Paris (20 ans de succès) 








91 décembre 1917, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bergerac. AMICALE LAÏQUE DE SAInT- 
CAPRAISE-D&-LariNor. But : activités sociales, 
éducatives et sporlives. Siège social: école de 
Saint-Capraise-de-Lalinde. 
i décembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
lectut de Hre:suire, AMICALE SCOLAIRE DE 
Pisreerrrre. But: prendre 


raniser des fêtes scolaires 


moi ti du { À « - 

et sportives, Siège social: école. pubique de 
Pierrefi 

24 décemi 1947. Lx ration à la préfecture 
de po Le MOUVEMENT DE DÉFENSE DES LIBER- 
TÉS FRANGAISES trans'ère son siège sochl du 
ul, rue Cambon au 6», avenue des Champs- 
[ ( Ï 
24 à nbre 4947. Déclaration à Ja préfec- 
tu le po . ASSOCIATION PHILATÉLIQUE NOGEN- 
raAISR. But favoriser et dé\ Gp] er le goût et 
élude à Ja phi'a >. Siège social: 84, 
Grande-R Nos t-sur-Marne. 

6 décembre 1917. Déclaration à la sous-pré- 

e d li ir-Mer, SYNDICAT DÉS 


AGENTS COMMERCIAUX DU DÉPARTEMENT DE LA CHA- 
RENTE-MARITIME, But: défénse des intérêts pro- 


fessionnels, ma \ de la dignilé profession- 
\ | lance à Sc membres, concours 
éventuel! av s administrations aux réparli- 


ion t di ilions des produits. Siège s0o- 
cial: chez le président, M. Rochas-Aimarnd 
(Louis), 5?, rue Thiers, Rochefort. 

26 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
d'Alger, OLYMPIQUE MUSULMAN DE SAOULA. But: 
‘ial: chez M. Sa- 


Siimans, président, Saou'a. 


sport et éducation. Siège so 


96 décembre 1917. — Déclaration à la préfec- 
l'Alger. L'Union de la jeunesse démocra- 
tique d'Algérie prend je titre d’UNION DE 14 
JEUNESSE DÉMOCRATIQUE ALGÉRIENNE, modifle ses 
statuts et la comnosition de son bureau, But: 
unir et éduquer la jeunesse dans l'amour de 
la démocratie et du progrès. Siège social: 
8, rue Bab-Azoun, Alger. 

26 décembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montbéliard. ASSOCIATION DE GES- 
TION POUR L'ÉCOLE LIBRE DE GRAND'COMBE-DES- 
Bois, But: étude, réalisation, soutien, défense 
des intérêts matériels et moraux de l’école 
libre de Grand’Combe-des-Bois. Siège social: 
écoio libre, à Grand'Combe-des-Bois. 


97 décembre 1917, Déclaration à la préfecture 
d'Arras, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE 
FAMILLE DE QUÉANT ET PRONVILLE. But: défense 
de la famil:e. Sitège sociai: chez M. Georges 
Benoit, à Quéant. 

27 décembre 19417. Déc'aration à la préfecture 
de police. L'INSTITUT D’ORGANISATION SCIENTIFIQUE 
DU TRAVAIL EN AGRICULTURE tranfère son siège 
cocial du 21, rue Vièle, à Paris, au 10, ruë 
d'Athènes, Paris. 








29 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Vannes. ASSOCIATION FAMILIALE DE BRANDIVY. 
But: étude et défense des droits et intérêts 
moraux et matériels de toutes les familles. 
Siège soclal: chez M. de Cuberville, à la 
Grand-Ville, Brandivy. 





29 décembre 1917. Déclaration à Ja préfecture 
de Toulouse, ASSOCIATION DES ÉVADÉS DE GUERRE 
DE LA RÉGION DE Tourouse, But: grouper les ca- 
marades des départements de la région de 
Toulouse, qui, faits prisonniers par l'ennemi 
du fait de la guerre, ont accompli acte d’éva- 
sion. Siège social: 7, rue des Arts, Toulouse. 
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29 décembre 1947. Déclaration À la son ne 

fecture de Saumur. GrouPeMevr D'ENTR \rt à ® 
Petir-MAxDON, à Bocé. But: utilisation en -."V 
mun de matériel agricole, Siège social: main 
de Bocé. 7 


.. : _. ii : se 

29 décembre 1947. Déclaration à la prétect… 
A4 : ab tel “has ré 
de police. L'Association familiale d'ent dé 
ouvrière de Pierreffitlte modifie ses s! À 
son litre qui devient ASSOCIATION FAMILIAL où. 


VRIÈRE DE  PIERREFITTE-STAINS (quai 


+ À ‘Tr du 
Maroc). Siège social: 


65, rue Parmentier, à 
20 décenmbre 19417. Déclaration à la préfecture 
du Gard, AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE D& LAUDUN 
Bul: encourager les œuvres scolaires 

Siège social: groupe scolaire, à Laudun 
# décembre 1917. Déclaration à la prétee 
ture de la Somme. ASSOCIATION FAMILIALE RURAL 
DR SAILLY-LAURETIE, But entr'aide aux fr 
milles. Siège social: mairie de Sailiy-Laurelte 
0 décembre 1917. Déclaration à la sous pré 
fecture de Bayeux, ASSOCIATION DE CHASSE INIER« 


> 


COMMUNALE DE CAUMONT-L'EVENTE. But: :; Ve 
tion des récoltes et repeuplement du gibier 
Siège social: chez M. Achard de Leluardit re, 
à Sept-Vents 


20 décembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure. Pnoto-Cius DE Louviers, But: déve. 
loppement de la technique et de l'art photo. 
graphiques. Siège social: 22, place du Champ- 
de-Ville, à Louviers. 

o1 décembre 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. CLUB SPORTIF D® MATÉRIEL D'ALGER. 
But: omnisport. Siège social: 74, rue de Lyon, 


G janvier 198. Déclaration à Ja préfecture 
de Seine-et-Oise. ASSOCIATION FAMILIALE OU 
VRIÈRE DES CLAYES. But: défense et représen« 
tation des intérêts généraux des familles ou- 
vrières. Siège social: 73, rue du Village, les 
Clhayes. 

8 janvier 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, L'ALLIANCE DÉMOCRATIQUE modifie Ja 
composition du bureau et transfère son siège 
social du 1, rue des Pyramides, au 8, bou- 
kevard Magenta, Paris, 


me 


Rectificatif à l'insertion parue au Journal 
officiel du 8 janvier 1918: page 2%, 3e colonne, 
45° annonce, au lieu de: « Association des 
familles de Saint-Georges-du-Rosay, lire : 
« ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES DE SAIN?- 
GEORGES-DU-ROSAY ». 


— +0 + —— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 41901.) 
_ (Décret-loi du 12 avril 41939.) 


8 novembre 19:7. Arrêté du ministre de l'# 

térieur, (Autorisation enregistrée à la sous 

préfecture de Béthune le 24 décembre 19417.) 

CYRGANISATION D'AIDE .A LA PATRIE, section de 

Bruay-en-Artlois. But: aide à la patrie et aux 

Polonais et vivre dans l’idée d'amitié france- 
lonaise, Siège social: bar polonais, impasse 
uquesne, Bruay-en-Artois. 


IMPOTS 


LES PUBLICATIONS 
FRANCIS LEFEBVRE 


15, rue Viète, Parts (17°) 
spécialistes de la documentation fiscale aux- 
quelles sont abonnés de nombreux contri- 
buables et agents des administrations finan- 
cières, vous documenteront et vous renselgne- 
ront avec précision et rapidité. 

















Paris, — lmp. des Journaux ajficiels, 34, quai Voltaire 








